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Mme Marie-Céline BATTESTI - CPDP 
Bonjour à tous. Comme d'habitude, cette session est enregistrée. Vous aurez la possibilité dès demain de 
retrouver le replay de cette séance sur le site du débat, tout comme les autres webinaires. N'hésitez pas, 
si vous en avez manqué certains, vous retrouvez tout cela sur le site du débat public. Allez, encore quelques 
instants et puis on va démarrer. Je vois que le compteur de participants est en train d'augmenter. On est 
ravis que vous soyez avec nous. J'espère que vous avez pu assister aussi aux autres webinaires et que 
vous avez pu prendre connaissance de l'ensemble de la documentation qui est mise à votre disposition sur 
le site du débat. Si ce n'est pas le cas, je vous invite à visiter les différentes rubriques du site et notamment 
aussi la partie qui vous permet de participer au débat, de poser vos questions, d'obtenir des réponses et 
de formuler vos avis et contributions dans le cadre de ce débat public.  

Il est 18h01. Je pense qu'on va pouvoir démarrer ce webinaire. Bonsoir, je suis Marie-Céline Battesti. Je 
fais partie de l'équipe du débat et je suis avec mes collègues pour cette soirée sur les FA-VL, les déchets 
de faible activité à vie longue. Vos micros sont désactivés. Vous aurez la possibilité de vous exprimer à 
travers, notamment, le chat. Le chat qui sera ouvert pendant chaque temps d'échanges. On en aura 
plusieurs ce soir. Et bien sûr, pendant les temps d'échanges, vous aurez aussi la possibilité de poser vos 
questions à l'oral après avoir levé la main. N'hésitez pas à vous renommer aussi pour qu'on puisse 
apprendre à se connaître si vous êtes là, au titre d'une organisation, n'hésitez pas à la mettre aussi à la 
suite de votre nom et prénom. Vous retrouvez l'ensemble des fonctionnalités dans votre outil de 
visioconférence Zoom.  

C'est parti pour cette soirée sur les déchets de faible activité à vie longue. Une introduction générale dans 
un premier temps. Ce soir, nous sommes ensemble, comme pour les autres webinaires, pendant deux 
heures, de 18h00 à 20h00. Il est organisé en trois séquences et nous aurons, à la fin de chaque séquence, 
un temps d'échanges, justement, pour que vous puissiez poser vos questions et obtenir vos réponses 
directement auprès des intervenants et nous faire part de vos étonnements et de vos réactions suite à ce 
que vous aurez pu voir et entendre.  

Une première séquence qui va traiter du contexte général des déchets de faible activité à vie longue, puis 
une deuxième séquence qui va nous permettre de faire un tour d'horizon de différentes familles de FA-VL. 
Et en séquence 3, on viendra s'interroger sur la gouvernance, les options, la temporalité et les controverses 
autour de la problématique de ces déchets à faible activité et vie longue. Nous sommes ensemble pour 
deux heures.  

Sur les règles du jeu, pour celles et ceux qui ont déjà assisté au précédent webinaire, vous les connaissez. 
Bien sûr, des règles de respect de la parole de chacun. Vous êtes tous et toutes totalement légitimes à 
vous exprimer. N'hésitez pas, surtout, ne vous bridez pas. Et puis, on va essayer de faire concis, de 
respecter le temps de parole de chacun. Et surtout, s'il vous plaît, si vous avez des propos, n'hésitez pas 
aussi à argumenter. Et si vous avez des sources que vous souhaitez citer à l'appui de vos propos, n'hésitez 
pas non plus à nous les mettre dans le chat ou directement à nous les donner à l'oral.  

Tout de suite, pour faire un point sur « qui êtes-vous », pour qu'on puisse justement adapter ce webinaire, 
justement, aux personnes qui sont présentes, je vous propose de participer à un court sondage pour que 
vous puissiez nous dire d'où vous venez et à quel titre vous participez à ce débat, et ce soir, notamment à 
ce webinaire sur les déchets de faible activité à vie longue. 

J'espère que le sondage s'est affiché sur votre écran. J'ai l'impression que oui. Je vois que vous êtes en 
train d'y répondre… Merci beaucoup, c'est important pour nous. Ça nous permet aussi de voir quel public 
nous avons avec nous ce soir. Et comme je vous le disais, ça va permettre aussi à nos intervenants 
d'adapter leur discours en fonction de vos attentes… Il y a déjà 70 personnes qui ont répondu. Merci. Je 
vois dans le chat que certains ou certaines me signalent avoir participé. Je pense qu'on va pouvoir bientôt 
arrêter le sondage. On a quand même déjà une bonne représentation des personnes qui sont avec nous. 
Au niveau territorial, ah les ultramarins ne se sont pas connectés... On a une forte représentation de l'Ile-
de-France et sur les autres territoires, on a aussi le Sud-Est qui se démarque particulièrement. Et sur le 
type de public qui est venu ce soir avec nous, beaucoup de personnes intéressées ou qui souhaitent 
justement se renseigner. J'espère que ce webinaire va répondre à vos attentes. On a aussi bien sûr, des 
professionnels et des acteurs du secteur énergétique, des étudiants - merci d'être avec nous ce soir, des 
représentants d'associations et quelques représentants aussi de collectivités et de syndicats. Pas d'élu 



 
 

 

déclaré. Merci beaucoup pour avoir joué le jeu sur ce sondage. Et puis, on va pouvoir tout de suite démarrer 
sur le webinaire de ce soir et sur le débat public. 

 

M. Alexis GEISLER-ROBLIN - CPDP 
Alors, bonsoir. Alexis Geisler-Roblin, membre de l'équipe du débat. En introduction de ce webinaire, je fais 
un point aussi sur le contexte de ce débat dans lequel s'inscrit ce webinaire. Le débat sur le Plan National 
de Gestion de Matières et Déchets Radioactifs porte sur l'élaboration du 6ème plan, qui portera sur la 
période de 2027-2031. Le maître d'ouvrage de ce plan est la DGEC, la Direction Générale de l'Énergie et 
du Climat. Et ce débat public a commencé le 10 octobre et il se déroule jusqu'au 10 février 2026. Et la 
modalité principale de ce débat est celle d'un ensemble de sept webinaires thématiques. Et donc le 
webinaire de ce soir est le cinquième webinaire thématique sur les sept. Voilà. Et ensuite, merci…  

Pour préciser le cadre du sujet du webinaire de ce soir, nous avons choisi de l'illustrer par les questions 
que nous avons eues lors du webinaire d'ouverture. Parce qu'à cette occasion-là, nous avons demandé au 
public de ce webinaire, dont pas mal d'entre vous faisiez partie, de nous aider dans la préparation des 
webinaires thématiques.  

Et voici les principales questions qui ont été soulevées en lien avec les thématiques liées au FA-VL. Que 
sont exactement les déchets FA-VL ? Pourquoi restent-t-ils, depuis plus de 20 ans, sans filière claire ? À 
quoi ressemblent concrètement les déchets FA-VL Où se trouvent aujourd'hui ces déchets ? En quelle 
quantité ? Et comment sont-ils gérés ? Notamment les déchets anciens hérités des premières activités 
nucléaires et minières. Pourquoi existe-t-il autant de familles différentes de déchets FA-VL ? Et en quoi 
cette diversité complique-t-elle la recherche d'une solution de gestion ? Et pourquoi le projet de stockage 
dédié au FA-VL n'a-t-il pas encore abouti, malgré une recherche de site lancée en 2008 ? Où en sommes-
nous ? À partir de ce bouquet de différentes questions recueillies lors du webinaire d'ouverture, vous avez 
un ensemble d'éléments sur lesquels nous allons plancher ce soir, donc structurés par les trois séquences.  

La première séquence portant sur une introduction générale afin de donner les différents éléments de base 
de compréhension autour de ces FA-VL. La deuxième séquence cherchant à se focaliser sur certaines 
familles de ces FA-VL. Et la troisième séquence cherchant à anticiper ou soulever, anticiper la gouvernance 
de ces FA-VL et à anticiper la continuation de cette gouvernance pour les prochaines étapes.  

Nous allons passer maintenant à la première partie. Ce contexte général, ces différents éléments de base. 
Et pour cela, nous avons deux interventions. D'abord, une intervention de la part de l'Autorité de sûreté 
nucléaire et de radioprotection, grâce à monsieur Cédric Messier. Et il sera suivi d'une intervention de la 
part de l'ANDRA par madame Virginie Wasselin.  

Monsieur Messier, vous êtes Directeur de la Direction des déchets, des installations, de recherche et du 
cycle au sein de l’ASNR. Merci d'être présent ce soir. Je suppose à partir d'une conférence en plus. Donc 
merci encore plus. Et vous avez 10 minutes pour présenter les différents éléments de base du point de vue 
de l’ASNR sur ce sujet. 

 

M. Cédric MESSIER - ASNR 
Bonjour à tous, effectivement, je suis à Vienne actuellement, à l’AIEA. Donc, je suis accompagné 
aujourd'hui d'experts aussi de l’ASNR qui pourront répondre aux questions. Et donc moi-même, comme 
vous l'avez dit, je suis directeur de la Direction en charge des déchets du démantèlement des installations 
de recherche et du cycle. Ma présentation va s'articuler autour de trois parties. Tout d'abord, je voudrais 
revenir sur la classification des déchets radioactifs pour bien positionner les FA-VL. Ensuite, une 
présentation des déchets FA-VL et des problématiques qui sont associées. Et enfin, en troisième partie, la 
position de l’ASNR qui est relative aux déchets FA-VL dans la perspective, notamment, du prochain 
PNGMDR.  

Donc, si on commence avec ma première partie sur la classification des déchets radioactifs. Donc, en 
France, un arrêté de 2008 définit les grandes familles de déchets selon deux caractéristiques principales 
que sont le niveau d'activité des déchets et la période radioactive des éléments qui sont contenus dans les 
déchets, ce qu'on appelle également la demi-vie. Donc cette période radioactive qui varie énormément 



 
 

 

entre les éléments, puisque par exemple, pour le césium 137, on va avoir une période de 30 ans environ 
et pour l'uranium 238, on va être à 4,5 milliards d'années. Donc la demi-vie, c'est la période de temps 
pendant lequel la radioactivité décroît de moitié.  

Donc, qu'est-ce qu'on peut noter sur ce diagramme ? Tout d'abord que les activités sont fournies en ordre 
de grandeur. Donc, on a eu un webinaire sur les TFA. Donc, les TFA, c'est inférieur à 100 becquerels par 
gramme. Et on peut avoir pour les autres activités jusqu'à plusieurs milliards de becquerels par gramme. 
Donc, ce qui va nous intéresser aujourd'hui, c'est les déchets de faible activité qui, vous le voyez, sont une 
catégorie intermédiaire. Ce qu'on remarque aussi, c'est qu'en 2008, en tout cas, cette classification, on a 
associé à cette classification différents modes de gestion pour l'ensemble des déchets. Donc, les déchets 
TFA, le Cires, le Centre industriel de regroupement et d'entreposage de stockage exploité par l'ANDRA. 
On a d'autres centres exploités par l'ANDRA que sont le CSA et le CSM. Et puis, on a des centres de 
stockage qui sont à créer. Un qui est donc Cigéo, pour lesquels on est bien avancé dans le processus, et 
un autre qui est donc un centre de stockage pour les FA-VL.  

Alors cette classification, il faut quand même être vigilant, puisque ce n'est pas non plus l'alpha et l'oméga 
de la gestion des déchets radioactifs. Et pour ça, nous allons le voir à travers les présentations qui vont 
suivre la mienne, qu'on a différentes propriétés des FA-VL, qui amènent à différentes problématiques en 
vue de leur gestion. Donc, pour illustrer ce propos, on va s'intéresser donc sur la slide suivante au système 
international et notamment, en commençant, s'il vous plaît, sur la slide suivante… en commençant par le 
système qui est défini par l'AIEA. Sur la classification de l'AIEA - c'est le schéma que vous pouvez voir à 
droite. Cette classification, de la même façon, elle s'exprime en fonction de l'activité et de la période. 
Visuellement, assez simplement, vous voyez déjà qu'on n'a pas exactement la même classification que la 
classification française. Et après, si on s'intéresse à ce qui est dans le standard qui définit le système de 
classification, on voit tout d'abord à quoi sert un système de classification. Donc, il sert notamment à la 
communication sur la sûreté des déchets. Et dans le standard, on explique bien que la frontière entre les 
différentes classes n'est pas une frontière stricte, mais comme ce que je vous ai exprimé juste avant, donc 
plutôt des zones de transition avec des échelles.  

Ce système de classification, il résulte également d'un compromis. Donc, à l'intérieur d'une classification, 
on ne va pas répondre à toutes les problématiques des déchets qui sont concernés. Et enfin et surtout, le 
système de classification n'est pas destiné à remplacer l'évaluation de la sûreté. Donc ça, c'est très 
important. En fait, une classification, elle est utile dès lors qu'on n'a pas de stockage. Mais une fois qu'on 
a les stockages, ce qui va nous intéresser, c'est davantage les critères d'acceptation de ces stockages ou 
ce qu'on appelle aussi les spécifications techniques.  

Alors, si on se rapproche un peu plus de nous et qu'on passe à la slide suivante, on s'intéresse à ce qu'on 
a en termes de l’UE, donc au niveau de l'Union européenne. Alors moi, je ne vois pas la slide, mais ça va 
peut-être venir... Donc au niveau de l'Union européenne, que nous dit la directive en la directive de 2011/70, 
qui concerne la gestion des déchets ? Elle appelle également une classification en nous disant qu'une 
classification doit être établie. Elle nous dit que le programme national qui inclut l'inventaire des déchets, 
cet inventaire de déchets doit se faire conformément à la classification. Mais elle ne nous dit rien de plus. 
Et en particulier, nous n'avons pas de classification harmonisée au niveau de l'Union européenne.  

Ce qui veut dire que quand on s'intéresse aux classifications, quand on fait des benchmarks internationaux 
sur les déchets, il faut quand même être très, très vigilant à ce qu'on met dans les différentes classes, 
puisqu’au sein des différentes classes, on peut avoir donc, différentes typologies de déchets. Comme je 
vous le disais, la classification ne fait pas tout. Ce qui nous intéresse, c'est surtout les spécifications 
techniques des stockages.  

Donc, si on en revient ensuite sur la diapo suivante à notre classification nationale. Donc là, on va voir que 
nous, on va s'intéresser ici au FA-VL. Donc, les FA-VL, c'est quand même une catégorie qui est une 
catégorie intermédiaire. Elle se situe entre les TFA et les MA-VL, donc les déchets de moyenne activité qui 
ont eu vocation à rejoindre Cigéo. Et en fait, la liste des déchets qui est dans cette catégorie FA-VL est 
assez difficile à déterminer. Et aujourd'hui, en application du PNGMDR qui est en application, certains 
opérateurs ont proposé une reclassification de certains déchets MA-VL en déchets FA-VL.  

Donc maintenant, on va aller un peu plus précisément sur la catégorie FA-VL, donc sur la diapo suivante. 
Donc sur ce tableau qui est à gauche, vous allez retrouver exactement les mêmes classifications. Ce qui 



 
 

 

nous intéresse dans ce tableau, c'est plutôt les volumes. Donc, notamment le volume de déchets FA-VL, 
puisque c'est une question qui était posée et qu'on nous a exposée au début. Les FA-VL, ça représente 
environ 6% du volume total des déchets radioactifs. On aurait pu faire aussi un diagramme avec la 
radioactivité et là, on voit qu'on est à 0,01% du niveau de radioactivité, puisque vous le savez, l'ensemble 
de la radioactivité est quand même porté par les déchets de très haute activité. Donc dans les familles de 
déchets FA-VL, ça a été souligné dans l'introduction, les déchets FA-VL regroupent une grande diversité 
de familles. Donc on a des déchets radifères qui sont principalement liés à l'exploitation de minerais 
naturels. On a des déchets graphites qui eux proviennent des UNGG. Donc on aura une présentation 
ensuite sur les réacteurs graphite gaz, donc UNGG en démantèlement. Et ensuite, on a également des 
déchets bitumés. Donc, ces déchets bitumés, ils résultent du traitement d’effluents aqueux. Et donc ça, on 
en retrouve au CEA ou également chez Orano.  

Et enfin, on a une dernière catégorie que j'ai placée sur le tableau un peu à part, c'est la catégorie des 
résidus de traitement de conversion de l'uranium. Donc, ceux-ci, on les retrouve notamment à Orano 
Malvési. Et ça représente des volumes importants pour lesquels on a des situations, des solutions de 
gestion qui sont adaptées, en tout cas appropriées. On y reviendra ultérieurement dans la présentation.  

Donc, ce qui est en place à la diapo suivante... Là, on s'intéresse maintenant à la gestion actuelle et future 
des déchets FA-VL. Alors, ce qu'on voit, c'est que ces FA-VL ils sont très divers - c'est ce que je vous ai 
indiqué tout à l'heure - et on les retrouve chez les différents producteurs, c'est-à-dire on les retrouve au 
CEA, chez EDF, chez Orano, mais également chez des producteurs non-électronucléaires comme Solvay. 
Et donc ça, ça va être pour ce qui concerne notamment les déchets radifères. Ces déchets FA-VL, ils 
regroupent un ensemble très hétérogène, ce qui veut dire qu'on a des origines de production différentes et 
donc ça va nous occasionner des contraintes ensuite, des contraintes de gestion différentes, au dernier 
niveau d’activité de décroissance qui sont très, très différents, puisqu'on a... Vous avez vu que c'est une 
situation intermédiaire où on se situe entre les TFA et les MA-VL, donc moyenne activité. Et des 
caractéristiques physico-chimiques également qui sont différentes, ce qui va nous amener, pour les 
déchets FA-VL, à nous intéresser, outre la radioactivité, à des problématiques de toxicité, donc les risques 
liés plutôt à leur composition chimique ou à d'autres problématiques comme l'incendie - Là, on pense bien 
sûr aux déchets bitumineux.  

Donc, les solutions de gestion vont être différentes et vont varier aussi en fonction de la stratégie industrielle 
des producteurs, puisqu'on a des déchets qui sont - on le voyait sur la diapo précédente - qui sont déjà en 
fûts. Donc, on va penser, par exemple, aux déchets radifères et donc qui sont actuellement entreposés. Et 
puis, on a d'autres déchets qui eux sont totalement à produire, comme par exemple les déchets des 
réacteurs UNGG - c'est ce qui va vous être exposé prochainement - donc, pour lesquels on aura a besoin 
d'une solution de gestion dès lors qu'on commencera à démanteler les réacteurs, puisque pour l'instant, ils 
sont entreposés sur site, si j'ose dire, avec les réacteurs qui sont en cours de démantèlement.  

Donc, les déchets déjà produits ou à produire sont entreposés sur le site dans des situations, dans des 
entreposages qui répondent à des conditions de sûreté exigeantes et adaptées. En revanche, comme les 
situations de stockage ne sont toujours pas définies, le conditionnement définitif de ces déchets, lui, il reste 
à définir, puisque comme ce que je vous indiquai en introduction, la classification a son importance, mais 
ce qui compte surtout, c'est l'installation de stockage dans laquelle sont amenés à être stockés ces déchets, 
puisqu'en fonction de cette installation de stockage, on aura des critères d'acceptation qui vont varier. 

 

Si on s'intéresse plus spécifiquement au cas des déchets d'Orano Malvési, alors là, on a deux types de 
déchets. Il s'agit des résidus de traitement. Ces résidus de traitement, on en a un certain nombre qui a été 
produit avant 2019, qui est actuellement entreposé sur site, sur le site d'Orano Malvési, au sein d'une 
lagune qui a été vidée et dans laquelle on entrepose les déchets de façon sûre avec une couverture, pour 
les isoler de l'environnement. Et ensuite, on a les déchets RTCU qui eux vont être produits après le 1er 
janvier 2019 et qu'on a intégrés cette fois-ci aux filières de gestion TFA et FA-VL.  

Donc sur la diapo suivante. Donc, le PNGMDR 2022-2026 prévoit déjà des actions pour ces déchets FA-
VL. Donc, je ne vais pas revenir sur l'ensemble de ces actions puisque la DGEC va faire donc un état des 
lieux, justement, de l'ensemble des actions qui sont prévues par le PNGMDR 2022-2026, ultérieurement 



 
 

 

dans la présentation. En revanche, ce qui m'intéresse, moi, c'est le stockage à faible profondeur, puisque 
là, c'est la solution qui était prévue, comme vous l'avez vu, en 2008, pour l'ensemble des déchets FA-VL.  

Sur la diapo suivante, on voit que l'ANDRA nous a remis à l’ASNR un rapport en vue de statuer sur la 
faisabilité technique de ce dossier. Et ce qu'on retient de ce dossier, c'est que malheureusement, la majorité 
des déchets radifères et une quantité très limitée d'une autre typologie de déchets, sont éligibles à ce 
stockage. Mais en revanche, les déchets tels que les déchets graphites, par exemple, ne pourront pas être 
stockés. Donc, il nous faudra donc trouver une autre solution de gestion pour ces déchets graphites. Donc, 
ce dossier, il est en cours d'instruction. Donc, ce qui nous intéresse ici, c'est surtout le calendrier. Donc là, 
l'ANDRA nous a remis un dossier pour étudier la faisabilité des déchets sur laquelle l’ASNR va s'exprimer. 
À la suite de quoi, dans un délai de cinq ans, l'ANDRA remettra ensuite un dossier d'option de sûreté qui 
sera une étape pour ensuite pour aller vers un dossier d'autorisation de création. Vous voyez que même 
pour ce stockage FA-VL, on a encore beaucoup de chemin devant nous.  

Je vais terminer par la position de l’ASNR en vue du prochain PNGMDR. Donc ce que l’ASNR retient, c'est 
que l'ensemble des déchets ne pourront pas être stockés dans le centre de stockage de la CCVS. Et donc 
elle recommande que l'ensemble des déchets soit pris en charge le plus rapidement, soit notamment les 
déchets issus du conditionnement, issus du démantèlement afin de ne pas retarder ces déchets. 

Néanmoins pour ces déchets, le stockage des déchets graphiques comme je vous l'ai dit, va nécessiter 
des installations intermédiaires, des installations en termes d’entreposage, en vue de trouver une stratégie 
robuste de gestion de ces déchets dans un délai un peu plus long. Je crois que je suis arrivé à la fin de 
mon temps et à la fin de ma présentation également. Merci, merci à tous. 

 

M. Alexis GEISLER-ROBLIN - CPDP 
Merci à vous. Nous allons maintenant promptement passer la parole à Virginie Vasselin, qui est chef du 
service Stratégie Filière et FA-VL au sein de l'ANDRA, l'Agence nationale de gestion des déchets 
radioactifs. 

 

Mme Virginie WASSELIN - ANDRA 
Bonjour à tous, vous m'entendez bien ? 

 

M. Alexis GEISLER-ROBLIN - CPDP 
Tout à fait, oui. Merci. 

 

Mme Virginie WASSELIN - ANDRA 
Merci de m'avoir proposé de faire ce propos. Je suis Virginie Wasselin, Cheffe du service Stratégie 
filières et FA-VL à l'ANDRA. L'ANDRA est l'Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs qui 
conçoit, développe, exploite et surveille les centres de stockage de déchets radioactifs.  

 

Diapo suivante. Les déchets FA-VL représentent un volume significatif. Il faut noter que si certains de ces 
déchets sont conditionnés et entreposés, d'autres sont encore dans des installations en démantèlement. 
Au regard de l'hétérogénéité des familles de déchets FA-VL - comme présenté précédemment - et des 
volumes significatifs, il est justifié de rechercher des solutions de gestion dédiées qui soient proportionnées 
à la dangerosité de ces déchets. Diapo suivante… 

Ainsi, dans la loi de 2006, les déchets FA-VL sont communément associés à un concept de stockage à 
faible profondeur, concept qui peut apporter une réponse proportionnée pour leur gestion. Une recherche 
de site a été lancée en 2008 - ça a été rappelé précédemment - par un appel à candidature national qui n'a 
malheureusement pas pu être mené à son terme. Le retour d'expérience de cet appel à candidature a été 



 
 

 

tiré et des recommandations du Haut comité pour la transparence, l'information et la sécurité nucléaire ont 
été émises. 

Ce qui a amené la communauté de communes de Soulaines à se porter candidate pour des 
reconnaissances biologiques. Une première campagne a été réalisée en 2013 et a pu montrer l'intérêt de 
ce site pour le développement d'un stockage. Et un rapport d'étapes a été émis, sur lequel apportait un 
avis de l'Autorité de sûreté nucléaire, qui disait que ce site était intéressant pour une partie des déchets et 
qu'il fallait lancer une nouvelle recherche de site pour un stockage complémentaire, le premier site ne 
pouvant accommoder l'ensemble des déchets. Il y a eu ensuite une deuxième campagne de 
reconnaissance géologique, de 2017 à 2018, dont les résultats ont pu être utilisés pour affiner les 
évaluations de sûreté qui ont donné lieu à un rapport remis en mars 2024 à l'Autorité de sûreté nucléaire. 
En effet, dans le cadre… diapo suivante… 

En effet, dans le cadre du PNGMDR, deux rapports qui marquent une avancée significative ont été rendus. 
Le dossier d'options techniques et de sûreté pour le développement d'un centre de stockage à faible 
profondeur sur le site de l’Aube et un rapport décrivant des options de gestion. Diapo suivante.  

Le dossier d'options techniques et de sûreté, qui a été rendu à l'Autorité, a conclu sur la faisabilité technique 
de la réalisation d'un stockage à faible profondeur. Cette profondeur étant moins 30 mètres dans une 
couche d'argile, donc sur le site de l'Aube, pour une partie des déchets FA-VL, notamment des déchets 
radifères, avec une faible quantité d'autres natures de déchets qui sera à déterminer. Ce dossier permet 
ainsi de préciser le rôle que peut jouer un stockage à faible profondeur sur le site de la Codécom de 
Vendeuvre-Soulaines dans la stratégie globale de gestion des déchets FA-VL et conduit à réaffirmer le 
besoin de solutions complémentaires, puisque seuls les déchets radifères et une partie d'autres déchets 
pourraient être stockés sur ce site si le projet se poursuit. Comme mentionné par l'Autorité de sûreté 
nucléaire et de radioprotection, donc, ce dossier est en cours d'instruction. Diapo suivante…  

Le deuxième rapport, le dossier d'options de gestion, qui a été remis en janvier 2024, quant à lui, présente 
l'ensemble des modes de gestion envisageables pour l'ensemble des déchets actuellement FA-VL. Donc, 
quelle méthodologie a-t-on appliquée pour développer ces options de gestion ? Dans chaque grande famille 
de déchets - je rappelle : radifères, graphites, déchets technologiques, bitume - nous avons regardé les 
déchets individuellement. En effet, en fonction de leur historique de production, quand on parle d'extraction 
de minerai, par exemple, ou d'historique d'irradiation, quand on parle de déchets démantèlement, les 
déchets pourront avoir des caractéristiques différentes. La date du besoin industriel va, elle aussi, 
influencer le mode de gestion qui pourra être in fine retenu. Comme cela a été indiqué précédemment, 
certains déchets ne seront produits qu'au moment du démantèlement des installations qui restent à venir.  

Cela justifie donc de regarder ces déchets à une maille plus fine. Et ça nous a conduit à identifier 55 déchets 
individuels représentant chacun un volume plus ou moins important. Et pour chacun de ces déchets, 
l'ensemble des modes de gestion possibles a été identifié. Diapo suivante.  

Quels sont ces modes de gestion ? Un champ de solutions le plus élargi possible a été regardé. Notamment 
la solution de référence, le Centre de stockage en projet à faible profondeur dans l'Aube, entre autres, mais 
aussi dans d'autres centres de stockage en projet, comme le projet de stockage en cours géologique 
profonde Cigéo. Il faut noter aussi en particulier, le projet de stockage à faible profondeur pour les résidus 
de traitement de conversion d'uranium sur le site d'Orano de Malvési dont le développement est confié à 
Orano par le PNGMDR. Par ailleurs, une prise en charge éventuelle de certains déchets FA-VL dans 
d'autres filières telles que les centres de stockage de surface actuellement en exploitation - donc le centre 
de stockage de l'Aube, le centre de stockage pour les déchets de faible et moyenne activité majoritairement 
à vie courte, le Cires pour les déchets de très faible activité - on pourrait avoir recours à ces stockages pour 
des petites quantités de déchets. 

Les installations de stockage de déchets dangereux qui sont habilitées à recevoir des déchets dits SRAN, 
c'est-à-dire contenant des substances radioactives d'origine naturelle, cette possibilité est aussi examinée. 
Pour ces installations qui sont autorisées, les règles de prise en charge ainsi que les limites sont aujourd'hui 
connues. D'autres options sont aussi à développer, notamment celles liées à un autre site adapté à l'accueil 
d'un stockage à faible profondeur, en complément de celui de la Codécom de Vendeuvre-Soulaines. Et 
puis, les stockages qui, dans le futur, remplaceront le Centre de stockage de l'Aube et le Cires, quand 
ceux-ci seront remplis. Diapo suivante.  



 
 

 

Quelle est la stratégie qui a été retenue au niveau du travail pour définir les orientations ? Nous avons 55 
familles de déchets, 9 options de gestion sur la table. Voilà comment ça s'est traduit pour un exemple. 
L'exemple que l'on vous propose dans cette diapositive, c'est la famille des déchets résidus solides 
banalisés, dit RSB, qui est décrite dans la fiche à gauche de cette diapositive. Elle est peu lisible, mais 
l'ensemble des fiches Familles ainsi que des options sont dans le rapport Options de gestion de l'ANDRA 
qui est disponible sur notre site. La radioactivité contenue dans ces RSB est d'origine naturelle, puisque 
ces RSB ont été produits lors de l'extraction de terres rares depuis un minerai qui est la Monazite. 

Compte tenu du niveau de radioactivité et des caractéristiques de ces déchets, une partie pourrait être 
éligibles dans une installation de stockage de déchets dangereux qui est déjà habilitée à recevoir ce type 
de déchets. Par ailleurs, une autre partie pourrait être éligible au Cires, et évidemment, ces déchets restent 
aussi candidats pour un stockage à faible profondeur dans l'Aube ou sur un site à rechercher - solution qui 
est la référence aujourd'hui. Diapo suivante.  

Je ne vais pas vous présenter les orientations pour les 55 familles, mais comme vous pouvez le constater, 
des schémas similaires ont été établis pour les déchets de graphites, les déchets bitumés et les déchets 
technologiques. Il convient de noter que même si on cherche une diversification des solutions de gestion, 
notamment comme la possible prise en charge d'une partie de ces déchets au CSA ou au Cires, le principe 
du stockage à faible profondeur reste la solution de référence qui est commune sur l'ensemble de ces 
schémas, commune à l’ensemble de ces déchets et que ce soit sur le site de l'Aube ou dans un nouveau 
site pour lequel une recherche de site est nécessaire.  

Donc, au travers de ces schémas d'orientation, dans le rapport que nous avons rendu, nous avons posé 
les bases en vue d'une concertation sur ces options. On voit que l'équation est un peu complexe : 
Différentes options sont possibles. Il y a une diversité de déchets. Et donc cette concertation, elle est en 
cours, conduite par le ministère au travers d'une analyse multi-acteurs - multicritères, car il y a beaucoup 
de critères qui entrent en ligne de compte non seulement des critères techniques, mais aussi des critères 
sociaux, éthiques, territoriaux, pour définir les filières de gestion adéquates pour ces déchets. Un schéma 
global de gestion est attendu en 2026. Celui-ci pourrait se nourrir des concertations en cours. Et puis, 
comme indiqué dans le plan actuel, si le besoin de recourir à un nouveau site est confirmé, une nouvelle 
recherche de site devra être lancée. Merci pour votre attention. 

 

M. Alexis GEISLER-ROBLIN - CPDP 
Merci beaucoup, Madame Wasselin, pour cette présentation. Nous allons maintenant passer à un temps 
d'échanges de dix minutes pendant lequel nous allons rouvrir le chat. Et donc, n'hésitez pas, si vous avez 
des questions à poser aux deux intervenants, à partager vos questionnements, vos retours, vos 
étonnements. La parole vous est maintenant donnée. 

 

Mme Marie-Céline BATTESTI - CPDP 
Alors oui, n'hésitez pas à lever la main. Alors, je vois déjà une main levée. Monsieur Weissrock, Régis 
pardon… Une première main pour une première question. 

 

M. Régis WEISSROCK - Participant 
Bonjour, Régis Weissrock pour les Voix du nucléaire. Donc, si j'ai bien compris les deux présentations qui 
étaient complètes - enfin, aussi complètes qu'on peut le faire sur des sujets aussi vastes et un petit peu 
compliqués - techniquement, on a des solutions. Maintenant, ce qu'il faut, c'est faire la prospection et les 
mettre en place. Il n'y a pas de frein technologique en soi à ces stockages. Si j'ai bien compris, il y a le 
Cires, il y aurait un équivalent un peu Cires, mais à 30, 40 mètres et il y aurait des parties qui iraient sur 
d'autres sites divers et variés. Et ce que j'ai bien compris ? 

 

M. Alexis GEISLER-ROBLIN - CPDP 



 
 

 

Je propose que peut-être Madame Wasselin réponde en premier et ensuite, Monsieur Messier, pour 
rajouter un deuxième élément de réponse, si vous voulez bien. 

 

Mme Virginie WASSELIN - ANDRA 
Alors, peut-être juste pour repréciser quelques éléments. Donc, la solution de référence pour la gestion 
des déchets FA-VL est bien le stockage à faible profondeur, et donc, notamment, le projet que l'on 
développe sur le site de la Communauté de communes de Vendeuvre-Soulaines. Nous savons d'ores et 
déjà que ce site ne pourra pas prendre l'entièreté des volumes de déchets FA-VL qui seront produits, et 
donc, il faut rechercher des solutions complémentaires. Ces solutions complémentaires, elles passent 
notamment par une nouvelle recherche de site pour développer un nouveau stockage. Mais aussi, nous 
avons regardé s'il était possible, pour certains des stockages déjà existants et en exploitation, si une petite 
partie des déchets FA-VL pouvait y être stockée de façon à apporter, lorsque c'est nécessaire, une réponse, 
je dirais, plus rapide par rapport au développement d'un nouveau stockage et d'une nouvelle recherche de 
site. 

 

M. Alexis GEISLER-ROBLIN - CPDP 
Merci beaucoup, Monsieur Messier. Si vous avez des éléments à ajouter en complément ? 

 

M. Cédric MESSIER - ASNR 
Non, peut-être également aller dans le sens de Madame Wasselin pour indiquer que le stockage est une 
ressource rare. Donc, au-delà des nouveaux sites à créer, effectivement, on s'intéresse éventuellement à 
la capacité des sites existants. Néanmoins, aucun des sites existants n'est autorisé aujourd'hui à accueillir 
des FA-VL. Donc, le cas échéant, il faudrait procéder aux modifications réglementaires qui vont bien. Et 
comme vous l'avez vu pour le dossier de stockage FA-VL, tout ceci prend beaucoup de temps. 

 

Mme Marie-Céline BATTESTI - CPDP 
Merci beaucoup. Merci. Est-ce qu'il y a d'autres personnes qui souhaitent prendre la parole Je regarde 
aussi en même temps un peu ce qui se passe dans le chat. Madame... Une main. Une main levée. Valérie 
Douçot, si vous voulez bien activer votre micro ? Madame Douçot ? 

 

Mme Valérie DOUÇOT - Participante 
Est-ce que mon micro marche ? 

 

Mme Marie-Céline BATTESTI - CPDP 
Oui, on vous entend. 

 

Mme Valérie DOUÇOT - Participante 
Est-ce que mon micro marche ? Ah, d'accord. Excusez-moi. Oui, une question à Monsieur Messier. Il y a 
beaucoup de recommandations de l’ASNR, mais on voit très bien, il y a certaines recommandations qui ont 
été faites depuis plus de 25 ans et qui n'ont toujours pas connu d'accomplissement - pour la bonne raison 
d'ailleurs, comme vous nous le rappeliez, que dans certains cas, on n'a toujours pas trouvé de protocole 
de conditionnement. Donc, qu'est-ce qui se passe dans ce cas-là ? Vous saluez les efforts, on espère qu'ils 
sont sérieux - enfin, croyons-le - d'Orano et autres, mais il n'y a aucune coercition possible. Et donc, on est 
dans le statu quo. Là je pense, notamment à toutes les problématiques de ces déchets anciens qui ne sont 
pas gérables. Quels moyens de pression avez-vous ? Et du coup, qu'est-ce que vous préconiseriez comme 



 
 

 

politique, sachant qu'on ne peut pas continuer à avancer tant qu'on n'a pas résolu des problèmes qui 
traînent, non ? 

 

M. Cédric MESSIER - ASNR 
Effectivement, comme je vous l'ai indiqué, là, notamment, on tient à ce que certains démantèlements, en 
particulier, avancent, bien qu'on n'ait pas trouvé de solution. Donc là, on a le cas des déchets, notamment 
des déchets graphites. C'est pour ça que l’ASN recommande qu'on envisage des entreposages dès lors 
qu'on ne trouverait pas de solution à une échéance qui permettrait un démantèlement le plus rapidement 
possible. C'est comme ce que prévoit la loi, que les démantèlements doivent être faits dans les délais les 
plus courts possible. En attendant, sinon, leur entreposage, ce que fait quand même l'ASN, c'est quand 
même s'assurer... Leur stockage, je veux dire, ce que fait quand même l'ASN, c'est de s'assurer que les 
déchets sont entreposés dans des conditions satisfaisantes. Donc, ça fait quand même l'objet de beaucoup 
d'échanges avec Orano. Mais c'est l'entreposage, donc bien sûr. 

 

Mme Valérie DOUÇOT - Participante 
C'est très provisoire…  

 

M. Cédric MESSIER - ASNR 
C'est de l'entreposage, effectivement. Ça n'a pas vocation à devenir du stockage. 

 

Mme Marie-Céline BATTESTI - CPDP 
Merci. 

 

Mme Valérie DOUÇOT - Participante 
Qu'est-ce que les habitants du coin… Comment sommes-nous censés nous sentir quand nous habitons à 
proximité ? 

 

M. Cédric MESSIER - ASNR 
C'est-à-dire à proximité des entreposages ? 

 

Mme Valérie DOUÇOT - Participante 
Oui, c'est ça. Moi, je suis à l'étang de La Hague. J'entends ça. Comment je suis censée me sentir tant 
qu’on est dans le provisoire ? Comme vous le savez très bien, des tas de problèmes non résolus, même à 
l'ANDRA, il y a du plutonium. On est quand même dans des problématiques pas du tout maîtrisées et 
contrôlées. Vous-même, vous êtes quand même dans une voix qui… 

 

Mme Marie-Céline BATTESTI - CPDP 
Madame Douçot, pour respecter le temps de parole de chacun, quelle est la question exacte que vous 
souhaitez poser à Monsieur Messier ? Et comme ça, après, on pourra donner la parole. 

 

M. Cédric MESSIER - ASNR 



 
 

 

Je pense quand même que les entreposages sont quand même l'objet de dossiers de... Les entreposages 
font quand même l'objet de dossiers de... 

 

Mme Valérie DOUÇOT - Participante 
… est-ce qu'il pense en conscience ? 

 

Mme Marie-Céline BATTESTI - CPDP 
Madame... Je pense qu'il y a un peu de décalage. 

 

M. Cédric MESSIER - ASNR 
Je vous entends mal, mais je pense que l'idée était effectivement que les entreposages qui ont 
effectivement vocation à n'être que temporaires s'étendent malheureusement sur des durées qui peuvent 
être assez longues. Pour autant, ils font l'objet d'études et d'examens de sûreté et de réévaluations de 
sûreté dans lesquelles on examine à la fois la sûreté des installations et toutes les situations accidentelles 
qui pourraient se produire, auxquelles les exploitants se doivent de de proposer des mesures et de mettre 
en place des mesures. Donc, dans l'attente des stockages, on s'assure quand même que l'entreposage 
répond à des hauts standards de sûreté. Voilà ce que je peux vous répondre. 

 

Mme Marie-Céline BATTESTI - CPDP 
Je vais passer à la question suivante. Alors, on a une question dans le chat. Et puis après, on a encore 
une personne qui lève la main. Dans le chat, il est posé cette question : La profondeur d'enfouissement 
est-elle calculée en fonction de l'effacement de la radioactivité ? Et pouvez-vous donner des exemples ? 
Je ne sais pas lequel d'entre vous veut ou peut répondre sur la question du calcul de la bonne profondeur 
d'enfouissement ? Madame Wasselin, si vous voulez bien. 

 

Mme Virginie WASSELIN - ANDRA 
Je peux prendre, oui. Et puis, je vous laisserai, monsieur le Messier, compléter. Lorsque l'on définit un 
stockage et sa profondeur d'enfouissement, on va regarder les phénomènes qu'il va subir dans le temps - 
par exemple, des phénomènes d'érosion - et on va regarder pour le placer à une profondeur suffisante 
pour que, justement, la radioactivité ne revienne pas à la surface pendant le temps où il y a encore un 
danger. Pour cela, on va faire notamment des évaluations de sûreté pour vérifier que cette profondeur est 
bien suffisante et on va se référer à des objectifs de protection qui sont donnés, notamment dans la 
réglementation. 

 

M. Alexis GEISLER-ROBLIN - CPDP 
Merci beaucoup. Nous allons prendre la question de Monsieur Brom, du GESIEN. Monsieur Brom, nous 
vous voyons, mais nous ne vous entendons pas… 

 

M. Jean-Marie BROM - GSIEN 
Normalement, vous m'entendez maintenant. 

 

M. Alexis GEISLER-ROBLIN - CPDP 
Tout à fait. 



 
 

 

 

M. Jean-Marie BROM - GSIEN 
Moi, je voulais savoir… Je suis toujours un petit peu étonné quand on parle de ces FA-VL, de l'imprécision 
qui est toujours manifestée, que ce soit par l'ASN ou par l'ANDRA, qui parlent toujours de petites quantités, 
mais quelle quantité pourra-t-on mettre ou ne pas mettre à Vendeuvre-Soulaines ? Il y a aussi la question 
- et j'ai vu qu'elle était posée - du pourquoi est-ce que Vendeuvre ne pourra pas accueillir tous les déchets 
FA-VL ? Il y a ces problèmes de petites quantités.  

Et puis, j'aurais aimé que vous évoquiez quand même d'une certaine façon le fait de… un centre, quel qu'il 
soit, va être préparé, va être utilisé pendant un certain temps avant d'être rempli et après, devra avoir une 
période de surveillance. Et ça serait bien d'expliquer - surtout d'expliquer localement, parce que ça n'a 
jamais été fait en 2008 - qu'est-ce que ça veut dire un temps de surveillance et pour combien d'années on 
pourrait l'imaginer pour des FA-VL. Merci. 

 

M. Alexis GEISLER-ROBLIN - CPDP 
Merci beaucoup. Je propose que madame Wasselin, puis monsieur Messier, donnent quelques éléments 
de réponse à cette question multiple et éventuellement, nous pourrions rebondir sur cette question-là dans 
les prochains temps d'échanges, parce qu'il me semble que certains de ces aspects, ils seront à nouveau 
abordés par la suite. Madame Vasselin ? 

 

Mme Virginie WASSELIN - ANDRA 
Oui, peut-être le dossier d'options techniques de sûreté que nous avons rendu à l'Autorité de sûreté 
nucléaire… Nous avons proposé un stockage de l'ordre de 70 000 mètres cubes de déchets radifères. - 
donc, la famille des déchets radifères. Et puis, pour la petite quantité d'autres typologies de déchets qui 
pourraient accompagner ces déchets radifères, pour l'instant, cela demandera des études supplémentaires 
et des choix, avec différents critères qui seront à mettre sur la table. Pour la période de surveillance, en 
tout cas pour les échanges avec le territoire, notamment de Vendeuvre-Soulaines, et le fait que, en effet, 
pour les centres de stockage, il existe différentes phases - une phase d'exploitation, une phase de 
fermeture et une phase de surveillance - nous sommes déjà implantés dans la même zone où sont 
implantés le Cires et le CSA, et nous avons des échanges réguliers avec le territoire pour expliquer les 
différents sujets liés au stockage. Et notamment, nous rencontrons régulièrement les élus de la 
Communauté de communes de Vendeuvre-Soulaines pour leur expliquer le déroulé, les étapes, où nous 
en sommes, du développement du stockage sur le site de la Communauté de communes de Vendeuvre-
Soulaines. 

 

Mme Marie-Céline BATTESTI - CPDP 
Est-ce que, Monsieur Messier, vous avez envie de compléter ?  

 

M. Cédric MESSIER - ASNR 
Non, je pense que c'est bon.  

 

Mme Marie-Céline BATTESTI - CPDP 
D'accord, très bien. Au niveau du timing de ce premier temps d'échanges - et je vois qu'il y a encore une 
main levée dans la salle - mais on prend le temps tout au long de ce webinaire. On va avoir encore deux 
temps d'échanges plus longs, donc gardez bien votre question, Benoît. On va y revenir tout de suite… 

Je vais couper, je vous propose qu'on coupe le chat et qu'on passe à la séquence numéro 2, qui va nous 
permettre de faire un tour d'horizon de différentes familles de faible activité à vie longue. Différentes 



 
 

 

familles, parce que comme vous l'avez vu, il y a une grande diversité. Donc, on vous propose d'en voir trois 
dans le détail, qui sont les graphites, les radifères, avec les bitumés, et puis un troisième point sur la famille 
des miniers. Et pour cela, on a trois intervenants. On va avancer.. et je vais demander à Ange Pottin, qui 
est chercheur et qui est à l'Université de Vienne, de nous faire un point sur les graphites. Monsieur Pottin, 
tant mieux. 

 

M. Ange POTTIN – Université de Vienne 
Oui, merci. Bonsoir. Je vais ouvrir un peu la boîte noire des déchets FA-VL en me focalisant sur le cas du 
graphite irradié que j'ai étudié en tant que chercheur en sciences sociales depuis l'Université de Vienne, 
en faisant un grand nombre d'entretiens avec des acteurs de la sûreté nucléaire, du démantèlement et de 
l'ANDRA. Donc, slide suivante, s'il vous plaît.  

Donc, les déchets graphites, selon le dernier PNGMDR, représentent un tiers des FA-VL. Donc, c'est quand 
même des quantités assez importantes. Et ils sont notamment, surtout de deux types, les briques de 
graphite et les chemises graphite, - donc, les chemises graphites qui enrobaient le combustible que vous 
voyez sur la droite. Je vais bien sûr revenir dessus très rapidement. La question est de savoir d'où viennent 
ces déchets graphites. Et là, je vais revenir plus en profondeur sur un point qui a déjà été abordé, 
notamment par monsieur Messier de l’ASNR. Donc, slide suivante, s'il vous plaît.  

Donc, la majorité de ces déchets graphites ils proviennent et ils sont pour l'instant encore sur site dans les 
réacteurs graphite-gaz, les neuf réacteurs graphite-gaz qui sont propriétés à la fois d'EDF, qui en a six, et 
du CEA, qui en a trois. Ces réacteurs, on les désigne généralement comme la première génération de 
réacteurs électrogènes de taille industrielle français qui ont été construits entre 1956… qui ont divergé 
entre 1956 et 1972. Ces réacteurs sont d'un type très différent des réacteurs à eau pressurisée qui sont le 
gros du parc actuel, dans la mesure où, au lieu d'utiliser de l'eau pour modérer les neutrons, ils utilisent les 
briques de graphite, comme vous en avez vu sur la slide précédente, des empilements de piles de graphite 
de plusieurs milliers de tonnes qui sont suspendus en l'air au sein de ces bâtiments réacteurs. Ce graphite, 
était, si vous voulez - là, c'est quelque chose que j'ai pu étudier en faisant des entretiens avec des anciens 
de l'industrie, en allant voir dans les archives de la sûreté nucléaire également - c'était un élément qui a fait 
l'objet d'assez peu d'études des années 50 aux années 80. C'était l'élément modérateur qui est resté à 
l'arrière-plan de ce qui a été, ce qui est resté dans les mémoires de l'industrie, comme la formidable 
aventure des pionniers de l'ère nucléaire, où il s'agissait de faire démarrer les premiers réacteurs de taille 
industrielle français. Et par ailleurs, cette époque des pionniers des années 50, 60 se démarque également 
dans le fait qu'elle a construit des réacteurs sans plan de démantèlement ultérieur. Je voudrais juste 
signaler ce fait-là, qui s'inscrit par ailleurs dans une culture générale de l'époque de l’après-guerre où on a 
conçu énormément de machines et énormément de bâtiments sans prendre en compte la fin de vie et ce 
qui allait advenir à la fin de vie de ces objets. Slide suivant, s'il vous plaît.  

Cette situation a amené à un grand nombre de difficultés - je vais revenir là-dessus - et notamment au fait 
que ces réacteurs ont été arrêtés en tournant les années 80-90 et sont aujourd'hui prévus pour être 
terminés, pour voir leur démantèlement fini au début du XXIIᵉ siècle, environ en 2100. Ces longs calendriers 
qui ont fait l'objet de critiques quand EDF les a présentés en 2016-2017, notamment du côté de l'Autorité 
de sûreté, sont justifiés par EDF par le fait qu'il y a beaucoup de connaissances à acquérir en vue 
d'accomplir ces démantèlements. Slide suivante, s'il vous plaît.  

Et c’est notamment dû au graphite irradié. Le graphite, qui est contenu dans ces réacteurs, est devenu un 
matériau radioactif. Il s'est chargé en un certain nombre de radioéléments. Il est également devenu friable. 
Il a, si vous voulez, pour dire ça, schématiquement gonflé, ce qui pose des questions de tenue aux séismes 
et ce qui pose aussi des questions de délicatesse des travaux à entreprendre pour extraire ce graphite de 
ces réacteurs. Donc, récupérer le graphite irradié qui est contenu dans ces bâtiments en béton armé qui 
n'ont pas été conçus pour être ouverts, ça représente un défi technique qui est très considérable et qui n'a 
jamais été réalisé dans le monde sur des réacteurs de ces dimensions. Il n'y a que deux démantèlements 
de réacteurs de petites tailles qui ont été réalisés, des réacteurs expérimentaux qui ont été réalisés au 
Royaume-Uni et aux États-Unis. 

Le plan qui est envisagé par EDF, en lien aussi avec la compagnie Graphitech qui a été créée à la fin des 
années 2010, c'est d'ouvrir le toit du réacteur, installer une plateforme de laquelle suspendre des bras 



 
 

 

robotiques qui irait récupérer le graphite. C'est à partir de là qu'on obtiendrait le graphite à conditionner en 
vue d'avoir des colis de déchets. Je n'ai pas le temps de développer plus avant. On pourra peut-être revenir 
dans les questions. Slide suivante, s'il vous plaît.  

Et par ailleurs, le graphite n'est pas que dans les réacteurs, c'est un point qui est important. Il y a également 
une série d'installations qui sont des silos d'entreposage. Il y en a deux sur les sites du Bugey, de Saint-
Laurent-des-Eaux et deux autres qui sont dans La Hague, les silos 115 et 130, qui ont récupéré une partie 
du graphite, non pas les briques qui sont dans les réacteurs, mais les chemises du combustible. Et ces 
silos ont fait l'objet, donc, ont été des sites d'entreposage dits historiques, aussi appelés « situations 
héritées », dans lesquelles ces déchets ont été entreposés d'une manière qui est aujourd'hui jugée non 
conforme aux normes de gestion des déchets et de sûreté actuelles. C'est l'époque aussi, les pots cassés 
de l'époque des pionniers et nécessite aujourd'hui des travaux complexes de reconditionnement après des 
décennies où le traitement de ces silos a été surtout mis en attente, et travaux de reconditionnement dans 
lesquels les différents opérateurs se trouvent face à l'oubli de certains types de déchets qui ont été 
entreposés dans ces réacteurs - on pense notamment aux travaux du silo 130 à l'usine de La Hague. Slide 
suivante, s'il vous plaît.  

Et enfin, les déchets graphites posent des incertitudes sur leur stockage futur. Il y a toute une question que 
j'ai pu étudier en faisant des entretiens sur savoir si ce sont réellement des déchets à vie longue dans la 
mesure où ils contiennent notamment un radioélément à vie longue, le chlore 36 - qui a une demi-vie de 
300 000 ans. Mais la question est de savoir s'il y en a suffisamment dans le graphite pour justifier de classer 
le graphite irradié comme un déchet à vie longue. Et là, la question de l'inventaire en chlore 36 soulève 
beaucoup de questions assez complexes à résoudre. Néanmoins, selon le dernier PNGMDR, le stockage 
à faible profondeur reste, comme l'a rappelé Virginie Wasselin, la solution de référence. Donc, slide 
suivante, s'il vous plaît,  

Pour les dernières conclusions - et je terminerai là-dessus - vous voyez que d'ouvrir la boîte noire des 
déchets FA-VL nous amène dans le monde des déchets dits historiques ou hérités, comme ça revient aux 
questions qui ont été posées, provenant d'une époque ancienne aux normes de gestion, on peut dire, 
moins exigeantes. Cette situation soulève aujourd'hui de nombreuses difficultés pour beaucoup 
inattendues. Donc, le graphite irradié qui a été classé en FA-VL n'a pas terminé sa transformation en colis 
de déchets stockables. Merci pour votre attention. 

 

Mme Marie-Céline BATTESTI - CPDP 
Merci Monsieur Pottin. Maintenant, je vais passer la parole à Monsieur Jacques, Xavier, du CEA. 

 

M. Xavier JACQUES - CEA 
Bonsoir, Xavier Jacques. Je travaille à la Maîtrise d'ouvrage de l’Assainissement-Démantèlement du CEA. 
Je vais vous présenter l'inventaire des déchets FA-VL du CEA avec des focus particuliers qui nous ont été 
demandés par la CPDP. Vous pouvez passer à la slide suivante.  

Cet inventaire sera celui qui a été établi dernièrement en utilisant les critères d'éligibilité aux études d'un 
stockage à faible profondeur défini par l'ANDRA. On s'arrêtera plus particulièrement sur nos déchets 
radifères et sur nos déchets bitumés. Tous ces inventaires sont donnés en volume, en mètres cubes de 
déchets conditionnés à stocker, avec des évaluations de ce que pourrait être un stockage, notamment dans 
les études de dimensionnement des centres de stockage, qu'on ne soit pas minorant du point de vue des 
volumes à stocker.  

On va commencer, slide suivant, à passer en revue l'inventaire des déchets FA-VL du CEA. On a d'abord 
une série de déchets qui sont déclarés comme FA-VL à l'inventaire national. Des déchets radifères qui sont 
issus du traitement de minerai d'uranium - où je reviendrai plus en détail dans la suite - qui sont pour partie 
entreposés sur le site d’Itteville dans l'Essonne, sous forme de déposantes, et d'autres à Cadarache, 
conditionnés en colis bétonnés. 

On a ensuite des déchets graphites, dont Ange Pottin vous a parlé précédemment. Donc, des déchets 
graphites qui sont toujours dans les cœurs des réacteurs, dans l'attente de la disponibilité d'un stockage. 



 
 

 

Donc, les réacteurs G1, G2, G3 à Marcoule, mais aussi les réacteurs EL2, EL3 à Saclay. On a également 
des chemises qui proviennent d'essais de retraitement de combustibles d'EDF qui sont entreposées sur 
Marcoule, qui sont des déchets pour lesquels le CEA est détenteur. Et on a aussi en beaucoup plus petites 
quantités des réacteurs graphites de réflecteurs du réacteur Rapsodie à Cadarache. Et enfin, on a environ, 
historiquement, la moitié de nos déchets bitumés qui étaient classés FA-VL et donc qui étaient dans notre 
déclaration à l'inventaire national. Donc, si on passe à la planche suivante…  

Dans le cadre de l'article 27 du PNGMDR qui se termine, l'ANDRA a défini des critères de déchets 
acceptables aux études d'un stockage à faible profondeur. À partir de ces critères, le CEA a émis un rapport 
présentant les conséquences sur les déchets du CEA. Cette étude nous a permis de recatégoriser la plus 
grande partie de nos déchets bitumés inscrits à l'inventaire de Cigéo vers le FA-VL et également une très 
grande partie de nos déchets technologiques conditionnés en colis bétonnés et entreposés sur Marcoule 
ou Cadarache. 

Ensuite, là, vous avez le global de cet inventaire FA-VL défini suivant les critères de l'article 27 de l'ANDRA. 
Voilà, un total de quasiment 130 000 mètres cubes. Si on rentre un peu plus dans le détail, on est sur du 
18 000 mètres cubes de déchets radifères. Pour se rendre un peu compte de ce que peuvent représenter 
de telles quantités, il faut imaginer que le volume utile d'un container maritime que vous voyez sur des 
camions type semi-remorque régulièrement dans la rue, c'est environ 33 mètres cubes. Donc, pour nos 
déchets radifères, en gros, on est sur l'équivalent de 550 remorques. Sur nos déchets Graphites, on serait 
sur l'équivalent de 265 remorques de camions. Sur les déchets Bitume, d'environ l'équivalent de 2 300 
camions. Et enfin, sur les déchets Techno de Marcoule, environ 750 camions.  

Si on passe ensuite aux déchets radifères. Donc, les déchets radifères du CEA…slide suivante… 
proviennent d'une ancienne usine qui était située du côté de Vert-le-petit, à Iteville, en Essonne. Et cette 
usine CEA, a servi à l'extraction de l'uranium pour les tout premiers réacteurs français, notamment la pile 
Zoé. On va retrouver à la fois des résidus de traitement du minerai d’uranothorianite et des boues de 
décantation qui ont été entreposés sous forme de déposantes, et notamment sous une couverture 
remaniée à base de géotextile d'argile qui a été créée au début des années 90. Et ce site fait à l'heure 
actuelle l'objet d'une surveillance régulière de l'environnement. Et on trouve aussi des sulfates de plomb 
qui sont issus des colonnes d'extraction du minerai qui eux, vu qu'ils étaient plus chargés, ont été placés à 
Cadarache dans des colis béton.  

Ensuite, vu que le temps passe… on va passer aux déchets bitumés. Donc d'où viennent-ils ? Ils 
proviennent de la station de traitement des effluents de Marcoule. On a le même procédé qui existe 
également sur La Hague. Donc, à partir de ce procédé de la STEL, on décontamine des effluents de 
moyenne et de haute activité, d'abord par évaporation pour concentrer les radionucléides, puis, on favorise 
la solidification et la décantation de ces radionucléides en ajoutant des sels. Et après filtration, on 
immobilise la radioactivité contenue dans ces boues dans une matrice bitumée. Donc, c'est un peu ce qui 
vous est présenté dans le schéma qu'il y a dessous. Le bitume a été utilisé pour le conditionnement de ces 
déchets parce que c'est une matrice qui est très intéressante, parce qu'elle permet un taux de charges 
élevé en radionucléides dans le colis de déchets. Elle a à la fois un coût faible de mise en œuvre et le 
procédé est robuste. On a aussi le fait que les sels issus des boues de co-précipitation ne réagissent pas 
avec la matrice bitume. Et enfin, on a des hautes performances d'enrobage et de confinement.  

Si on va sur la dernière slide, on a environ sur Marcoule en ce moment, 62 000 fûts d'enrobés de bitume 
qui ont été produits, qui sont entreposés sur le site de Marcoule. À l'heure actuelle, ces fûts font l'objet d'un 
programme de reprise, de caractérisations complémentaires, de sur-fûtage et de ré-entreposage dans de 
nouveaux entrepôts qu'on appelle Entreposages Intermédiaires Polyvalents dans l'attente de leur stockage 
en milieu géologique Et donc l'inventaire de ces déchets bitumineux se répartit entre les FA-VL 
majoritairement et un petit peu de MA-VL. 

 

Mme Marie-Céline BATTESTI - CPDP 
Merci. Merci Monsieur Jacques. Et maintenant, pour la dernière séquence sur la famille des miniers, la 
parole est à Olivier Masset, responsable du programme Après-Mine France, d'Orano. Monsieur Masset ? 

 



 
 

 

M. Olivier MASSET - ORANO 
Bonsoir à tous. Merci pour la possibilité de prendre la parole. Je vais vous traiter dans les quelques minutes 
qui suivent des résidus de traitement miniers, ici, des activités minières qui ont lieu en France. Le but est 
de répondre aux questions globales que vous avez posées. C'est déjà d'une : qu'est-ce qu'un résidu minier 
? Deux : Où se trouve-il ? J'ai bien vu ces questions posées sur les autres sujets. Quelle est la surveillance 
associée à ces résidus miniers ? Et puis l'état des connaissances.  

Si on bascule sur la slide suivante, déjà, qu'est-ce qu'un résidu ? Un résidu, c'est un produit issu du 
traitement du minerai. Pour accéder au minerai, on devait accéder au stérile… si vous pouvez appuyer…on 
devait éliminer le stérile, qui sont des terres au-dessus du minerai faiblement enrichi, faiblement 
concentrées, qui n'ont pas été valorisées, qui ne peuvent pas être valorisées, qui ont été mises en place. 
On prenait le minerai ensuite de la mine et on l'amenait jusqu'à l'usine - Le minerai, c'est la roche qui était 
valorisable avec la concentration nécessaire pour être traité. De ce traitement qui, en fait, conduit à broyer 
le minerai, le rendre en question de sable, on va dire, en granulométrie de sable, on a extrait le Yellow cake 
qui a été ensuite envoyé dans le cycle du nucléaire. Et malheureusement, il en reste quand même 99% de 
ce minerai, ce n'est pas valorisable et c'est devenu le résidu. Ce résidu, c'est un matériau, du coup, en 
sable fin on va dire, issu de ce traitement, donc broyé, attaqué généralement par de l'acide sulfurique, que 
l'on va stocker à proximité des usines et qui va représenter environ 99% du volume total, du tonnage total 
du minerai d'origine. 

Bien, ces résidus, on doit les stocker, on doit les traiter. Qu'en est-il ? Déjà, deuxième question…slide 
suivant, s'il vous plaît… Où se trouve-t-il ? Vous avez ici sur la carte la répartition des anciens sites miniers, 
soit d'exploration, soit d'exploitation en France. Sur l'ensemble de ces sites miniers exploités de 1947 à 
2001 à en France, tous n'ont pas produit des résidus, tous n'ont pas eu une usine. Si vous pouvez 
appuyer… vous allez voir que les résidus miniers ont été placés à proximité des usines qui existaient à 
proximité immédiate dans 16 stockages. Ça représente 51 millions de tonnes de résidus de traitements 
miniers qui ont été stockés et placés sur ces 16 stockages, donc bien délimités, sur des sites bien 
particuliers. Ces résidus sont... En fait, les résidus, globalement, j'ai dit, ça représentait 99% de la matière, 
51 millions de tonnes, mais ça représente aussi des radioactivités qui sont somme toute faibles, environ 
50 becquerels par gramme en moyenne sur ces résidus.  

Maintenant, quelques exemples, en fait. Si vous pouvez appuyer sur la slide suivante… voilà le site du 
Bernardan, en Haute-Vienne. Ce tas que vous voyez ici, c'est ce tas, ce petit monticule, c'est le résidu. 
C'est le stockage de résidus de traitement de l'usine du Bernardan qui a été démantelé. Les résidus ont 
été stockés à proximité, enterrés à faible profondeur sous une couverture de stérile et de terre végétale. 
Aujourd'hui, on ne voit plus que cette terre végétale et les plantes, les végétaux qui poussent dessus.  

Deuxième exemple, diapo suivante… Dans la mine à ciel ouvert de Bellezane, Haute-Vienne également, 
nous avons un stockage de résidus à l'intérieur de cette mine à ciel ouvert, totalement intégrée dans la 
mine avec une surveillance associée. Dernier exemple, on va changer un peu de département, on va aller 
à l'Écarpière, en Loire-Atlantique. Même chose, un dôme, les résidus ont été stockés sous une couverture 
de stérile. Sur cette couverture de stérile, vous pouvez voir qu'il peut y avoir une deuxième activité 
photovoltaïque, par exemple, sur ce site-là. Donc, ça permet quand même, avec cet enfouissement à faible 
profondeur, d'avoir une deuxième activité.  

Maintenant, qui dit stockage, dit surveillance. Et nous, c'est notre principale mission à l’Après-Mines France, 
c'est de démontrer l'absence d'impact environnemental sur ces stockages. Chaque stockage est encadré 
par des arrêtés ministériels, des arrêtés préfectoraux, parce qu'ils dépendent, un, du Code minier, deux, 
du Code de de l'environnement. Maintenant, qu'en est-il de la surveillance ? On doit démontrer pour tous 
les médias possibles - tous les indicateurs, les eaux de surface, les eaux de souterraine, l'air, la chaîne 
alimentaire, l’assainissement ou la tenue des terrains - qu'il n'y a pas d'impact significatif dans 
l'environnement. Je vous donne deux exemples, par exemple, pour les rejets des stations de Bellezane et 
de Bessines. Vous voyez les chroniques des rejets autant en radium qu'en uranium. Vous voyez les 
évolutions et en fait, les limites sont à 0,25 becquerels par litre pour le radium - on est à la moitié, et 0,6 
milligrammes par litre pour l'uranium - on est également à la moitié. Nos rejets respectent nos limites 
réglementaires d'arrêté préfectoral, et on a ça sur l'ensemble de nos stockages. Même chose pour la dose 
efficace annuelle ajoutée qui doit prouver que les populations à proximité des stockages ne sont pas 
impactées. Autant pour la dose, externe, le débit de dose, l'exposition interne avec le radon qui aurait pu 



 
 

 

être inhalé ou l'exposition par ingestion, l'eau potable qui pourrait être sous influence, les potagers, etc. Et 
le but est de démontrer sur l'ensemble de ces médias qu'il n'y a pas d'impact sur la population. Et vous 
aviez une chronique juste à côté d'un stockage, celui de Bessines, par exemple, avec les différents apports 
du radon, du débit de dose ou de l'exposition interne. Et vous voyez qu'on est inférieur au millisievert, qui 
est la Dose Efficace Annuelle Ajoutée, autorisée pour du public.  

Ça, c'est la principale mission. Maintenant, il y a plein d'autres choses qui ont été faites sur les stockages. 
C'est un sujet qui est traité de longue date depuis la création des stockages jusqu'à aujourd'hui. 
Énormément de rapports ont été faits, énormément de suivis, autant lors des suivis IRSN, IPSN à l'époque, 
par Mimosa avec l'IRSN, les inventaires de l'ANDRA que l'on doit faire chaque année dans le cadre des 
résidus de traitement miniers uranifères, le groupement d'expertises pluralistes ou également depuis le 
premier PNGMDR en 2007, avec beaucoup d'études sur la stabilité des ouvrages, sur l'impact radiologique, 
sur les procédés de traitement des eaux qui peuvent en être issus ou sur la réactivité des résidus, si jamais 
ils venaient... Quelle est leur évolution dans le temps ? Un des sujets qui a été traité également, c'est 
l'impact radiologique long terme, qu'il soit avec connaissance ou sans connaissance. Est-ce qu'on perd la 
connaissance ? Oui, non. Est-ce qu'on a de l'exhalation radon, etc. ? On a eu des sujets qui ont été faits 
dessus lors du PNGMDR. Les dossiers ont été déposés - je pense que plusieurs d'entre vous ont peut-être 
dû les voir. Et les résultats de modélisation ou les résultats de mesure montrent que globalement, nos 
stockages confirment qu'il y a un faible impact autour des populations et dans l'environnement. Voilà, je 
vous remercie. 

 

Mme Marie-Céline BATTESTI - CPDP 
Merci. Ça y est, parfait. Merci Monsieur Masset. On va rouvrir le chat. Ça y est, il est ouvert et on part pour 
une vingtaine de minutes d'échanges. N'hésitez pas à lever la main et peut-être tout de suite, je vais 
demander à Benoît, qui s'était manifesté sur le précédent temps d'échanges, s'il souhaite intervenir. 

 

M. Benoît JACQUET - Participant 
Oui, merci. Benoît Jacquet, du CLIS de Bure. Alors ça, en fait, je réagissais plutôt à la présentation de 
Monsieur Messier, mais aussi, en fait, ça a été évoqué à l'instant, c'est la question des déchets MA-VL qui 
sont aujourd'hui dans l'inventaire de référence des déchets qui sont susceptibles d'être stockés dans le 
stockage géologique s'il était décidé. Un gros volume de ces déchets MA-VL pourraient être requalifiés en 
FA-VL - comme on parle des FA-VL ce soir, je pense que c'est important d'en parler - et ça représente 
quand même des volumes très importants, donc j'aimerais avoir des précisions là-dessus, sachant que 
derrière, ce qui pourrait se passer, puisque ces fameux déchets se retrouvent dans l'inventaire de réserves, 
donc ils pourraient à nouveau revenir pour être stockés dans le stockage géologique, alors qu'à l'origine, il 
n'était absolument pas prévu que des FA-VL soient stockés dans ce type de stockage. Voilà, simplement, 
est-ce qu'on pourrait avoir une idée précise de ces déchets MA-VL qui pourraient être requalifiés en FA-
VL, tout en restant susceptibles d'être stockés dans le stockage géologique ? Merci.  

 

Mme Marie-Céline BATTESTI - CPDP 
Merci. Est-ce que du coup, parmi nos intervenants - c'est vrai que c'était peut-être relié aussi à la 
précédente intervention - mais est-ce que parmi nos intervenants, il y a quelqu'un qui a envie de répondre 
? Monsieur Masset ? 

 

M. Xavier JACQUES - CEA 
Je peux donner une réponse, en tout cas pour la partie CEA. À l'heure actuelle, les déchets qui sont, en 
tant que MA-VL, dans l'inventaire de Cigéo, y restent. L'application, la recatégorisation qui a été faite au 
titre de l'article 27 dans le cadre du PNGMDR en cours, c'est une reconnaissance d'éligibilité aux études 
pour le stockage FA-VL. Mais il reste toujours pris en compte dans les études de Cigéo en parallèle, en 
attendant que les études aboutissent. 



 
 

 

 

M. Alexis GEISLER-ROBLIN - CPDP 
Merci beaucoup. Peut-être que monsieur Messier souhaite rajouter une réponse complémentaire au nom 
de l’ASNR sur ce point ? 

 

M. Cédric MESSIER - ASNR 
Non, on a juste indiqué que ces études sont menées dans le cadre du PNGMDR. Comme je l'ai dit, la 
ressource du stockage est quand même une ressource rare. Donc, effectivement, après, si on trouve un 
stockage plus adapté qui permet de conserver des volumes de MA-VL à Cigéo, l'idée n'est pas d'aller 
envoyer des déchets à Cigéo qui n'auraient pas lieu d'y être. C'est tout. 

 

Mme Marie-Céline BATTESTI - CPDP 
Merci Monsieur Messier. Je vois qu'il y a une autre main levée. Danièle ? Danièle, si vous voulez activer 
votre micro, vous posez votre question ?  

 

Mme Danièle X - Participante 
Oui, bonsoir à toutes et tous. C'est une question à Monsieur Masset pour l'Après-Mines. Déjà, il n'a pas 
parlé du site des Bois Noirs et j'ai entendu parler d'une étude de la CRIIRAD qui montrait des niveaux 
extrêmement importants dans des mousses aquatiques dans la rivière la Besbre, donc en aval de ce site. 
J'aimerais savoir ce qu'il peut nous en dire. Merci. 

 

M. Olivier MASSET - ORANO 
Je n'ai pas cité en effet le site des Bois Noirs en particulier, j'aurais pu, puisqu'on fait la même surveillance 
que les autres stockages pour les eaux, les eaux souterraines ou les sols. La CRIIRAD a en effet fait une 
analyse sur des mousses à proximité immédiate du rejet. Il n'y a pas de commentaire particulier à faire sur 
cette étude, qu'ils ont émis en toute indépendance. Moi, ce que je sais, c'est que nous respectons 
complètement notre arrêté préfectoral, que nous respectons les limites qui nous sont imposées et que les 
populations, on assure qu'elles soient inférieures à un becquerel… pardon, un becquerel… un millisievert 
par an et qu'on assure que les potagers, les points de consommation ne sont pas impactés. 

 

Mme Marie-Céline BATTESTI - CPDP 
Merci Monsieur Masset. On avait une question dans le chat précédemment aussi, qui portait plutôt sur les 
graphites. La question était pourquoi les graphites ne peuvent pas aller dans le projet envisagé sur la 
Communauté de communes de Vendeuvre-Soulaines ? 

 

M. Alexis GEISLER-ROBLIN - CPDP 
Monsieur Pottin, vous avez peut-être des éléments de réponse. Et ensuite, je suppose que l'ANDRA aurait 
des éléments complémentaires ou de précisions par la suite. Monsieur Pottin ? 

 

M. Ange POTTIN – Université de Vienne 
Oui, c'est une évolution, si j'ai bien compris, assez récente du dossier. Moi, ce que je peux dire, c'est qu'il 
y a déjà toute une question pour savoir si les graphites appartiennent bien à la catégorie des FA-VL. Après, 
sur la question de la place à Vendeuvre-Soulaines, c'est plutôt Virginie Wasselin de l'ANDRA qui aura des 
éléments, je pense. 



 
 

 

 

Mme Virginie WASSELIN - ANDRA 
Oui. Dans les évaluations de sûreté que nous avons réalisées dans le dossier d'options techniques de 
sûreté que j'ai évoqué tout à l'heure. En fait, pour l'ensemble des déchets de graphite, les objectifs de 
protection étaient dépassés. Donc, c'est pour ça que l'on dit que l'on ne peut pas stocker l'ensemble des 
déchets de graphite sur le site de Vendeuvre-Soulaines. 

 

M. Alexis GEISLER-ROBLIN - CPDP 
Merci beaucoup pour cette réponse. Il y a une question dans le chat à propos des déchets gérés sur le très 
long terme avec des systèmes de protocoles pour les générations futures. Je me permets de demander 
aux intervenants de la séquence 2, éventuellement, Monsieur Masset, sur ces aspects-là de long terme, 
s'il y a des éléments d'éclairage à apporter, s'il vous plaît. 

 

M. Olivier MASSET - ORANO 
Sur les aspects long terme, plusieurs études ont été menées, entre autres dans le cadre du PNGMDR, sur 
les stockages de résidus. Je ne répondrai que sur le stockage de résidus miniers - je ne maîtrise pas les 
autres. Je laisserai les autres intervenants réagir. Dans le cadre du PNGMDR, il y a deux aspects long 
terme - entre autres tenue aux séismes - qui ont été menées sur l'ensemble de nos stockages. Pour voir 
une tenue à 5 000 ans, une tenue à 10 000 ans, qu'est-ce que ça donnerait ? Avec une charge en lots. Ça 
fait partie des dossiers qui ont été déposés dans les anciens PNGMDR, les volets précédents. Certains 
des dossiers sont encore en instruction auprès de l’ASNR et ça montre qu'il y a une bonne tenue de nos 
stockages dans le temps pour l'ensemble de ces stockages-là. Il y a également eu des études long terme 
sur ce qui est de la radioactivité qui pourrait être émise avec un abandon de la connaissance et un abandon 
de la maintenance de nos stockages, ce qui n'est pas prévu. C'est prévu de garder un entretien, on le fait, 
mais avec une perte d'entretien, on a eu des études qui ont été menées pour des avis long terme et des 
évolutions long terme qui montrent qu'en effet, mieux vaut garder l'entretien, on gardera la limite 
réglementaire d'aujourd'hui. 

 

M. Alexis GEISLER-ROBLIN - CPDP 
Merci beaucoup à vous. Est-ce qu'un ou une autre intervenante voudrait ajouter des éléments de réponse 
sur ces questions de générations futures ? 

 

M. Cédric MESSIER - ASNR 
Alors, je vais me permettre – Cédric Messier - de vous proposer un complément de réponse qui va être 
apporté par Amélie De Hoyos, qui est notre expert, concernant le graphite sur le centre de stockage CCVS. 
Amélie, si tu peux intervenir ? 

 

Mme Amélie de HOYOS - ASNR 
Oui, c'est bon. Est-ce qu'on m'entend ? Oui, parfait. Oui, c'était juste pour compléter la réponse. La raison 
pour laquelle les graphites ne seraient pas… enfin ont l'air d'être problématiques pour être éligibles sur le 
site de la CCVS, c'est parce qu'ils contiennent des radionucléides tels que le carbone 14 et le Chlore 36 
qui sont assez mobiles, donc qui ne sont pas très bien retenus par les minéraux argileux. Et dépendant 
des types d'argile, il y a des argiles qui vont mieux les retenir que d'autres. Et les argiles tégulines, qui est 
la formation argileuse sur le site de la Communauté de communes de Vendeuvre-Soulaines n'a pas les 
propriétés suffisantes pour bien retenir ces radionucléides-là. C'est la différence avec les déchets radifères 
qui eux, sont des radionucléides qui s’absorbent bien, qui vont bien être retenus par ces argiles. Donc, 



 
 

 

c'est pour ça que les graphites sont… malheureusement, ils migrent trop vite vers les différents aquifères 
et ne passent pas les niveaux de protection dont parlait Madame Wasselin. 

 

M. Alexis GEISLER-ROBLIN - CPDP 
Merci beaucoup. Merci bien. 

 

Mme Marie-Céline BATTESTI - CPDP 
On a une main levée ici… Jean-Luc ? Vous avez la parole. 

 

M. Jean-Luc N - Participant 
Oui, bonjour. J'ai un peu la même question à chaque à chaque séminaire, enfin à chaque webinaire, depuis 
le début. La semaine dernière, on a vu qu'il y avait de l'argent qui était fléché à différents endroits. J'ai du 
mal à voir qui, en France - en tout cas sous la bannière française - fait de la recherche pour diminuer la 
quantité de déchets ou le volume des déchets. Je n'ai pas la réponse depuis début octobre. Je ne sais pas 
qui travaille là-dessus. C'est une question à tous les intervenants de ce soir. 

 

Mme Marie-Céline BATTESTI - CPDP 
Merci sur la question de la recherche, des acteurs de la recherche sur ces questions. Est-ce qu'un de nos 
intervenants a des éléments à nous apporter ? 

 

M. Xavier JACQUES - CEA 
Je vais répondre pour le CEA et puis aussi pour la filière. La réduction de volume, on la gère à différents 
niveaux. Déjà, Nous, dans nos procédés, on va avoir des procédés de conditionnement de déchets qui 
vont mettre en place des presses plus ou moins puissantes dans le but de concentrer la quantité de déchets 
qu'on va mettre dans un seul colis. On va avoir l'usine Centraco de la société Cyclife, qui permet de traiter 
des déchets par incinération, notamment par fusion de métaux, ce qui permet de réduire le volume des 
colis finaux qu'on va devoir stocker sur les sites de l'ANDRA. On travaille aussi dans l'établissement des 
scénarios de démantèlement à essayer, par exemple, de décontaminer certains locaux, certains 
équipements comme des boîtes à gants pour avoir une plus faible quantité de déchets de moyenne activité 
ou de plus haute activité et de garder des grosses quantités de déchets qui seraient plutôt dans des 
catégories de type FMA-VC ou TFA. 

 

Mme Marie-Céline BATTESTI - CPDP 
Merci Monsieur Jacques. Est-ce qu'il y a d'autres prises de parole sur la question, justement, de la 
recherche ? 

 

Mme Virginie WASSELIN - ANDRA 
Peut-être si je peux ajouter quelques points. Il y a en cours, notamment ce qu'on appelle le plan France 
Relance. France Relance 2030, dans lequel il y avait plusieurs lignes de projets, dont un qui était sur, 
justement, la gestion des déchets radioactifs et aller vers des projets d'innovation pour mieux gérer, pour 
conditionner différemment, des axes de conditionnement, de traitement pour les déchets radioactifs. Il y a 
des projets qui sont en cours et vous pouvez en trouver la liste sur le site internet de France Relance. 

 

Mme Marie-Céline BATTESTI - CPDP 



 
 

 

Merci Madame Wasselin. Peut-être une question sur le chat : Pourriez-vous expliquer la raison qui fait que 
l'on cherche à reclasser en classe inférieure le maximum de déchets MA-VL en FA-VL, FA-VL en TFA ? 
Qui souhaite répondre sur cette question ? 

 

Mme Virginie WASSELIN - ANDRA 
Moi, je peux peut-être apporter un élément par rapport… quand je me suis exprimé tout à l'heure sur les 
options de gestion et notamment avec l'exemple des RSB, par exemple, et puis l'exemple du Cires qui gère 
les déchets TFA, l'idée n'était pas de reclasser des déchets en TFA, c'est juste qu'à l'intérieur d'une 
catégorie. Typiquement, ces résidus solides banalisés, il peut y avoir une part de ces déchets dont l'activité 
est telle qu'elle peut relever d'un stockage autre que le stockage à faible profondeur et par exemple, le 
Cires. Je laisserai mes collègues parler pour les autres catégories. 

 

M. Cédric MESSIER - ASNR 
Non, mais c'est juste indiqué que c'était un peu le sens de ma présentation aussi. On voit que les FA-VL 
sont une catégorie de déchets qui est intermédiaire entre les TFA et les MA-VL. Et ensuite que la 
classification a ses limites. Ce qui compte, c'est surtout donc les critères, enfin le stockage, son évaluation 
de sûreté et donc les critères d'acceptation. Donc ensuite, on va essayer juste d'envoyer les déchets vers 
les bonnes filières. On s'interroge. Il n'y a pas de volonté de reclasser, mais en tout cas une volonté de 
s'interroger sur la filière la plus adaptée pour gérer le déchet en fonction ses caractéristiques. 

 

M. Xavier JACQUES - CEA 
Je peux ajouter un dernier point. Il y a la question d'utiliser une solution qui est proportionnée aux enjeux 
de sûreté des déchets, sachant que plus les stockages sont complexes, plus ils sont difficiles à créer, à 
mettre en œuvre et à la fin, plus le coût de stockage du déchet est élevé. Ce qui a aussi une importance 
pour nos tutelles qui nous financent ou pour les consommateurs qui payent leur électricité. 

 

Mme Marie-Céline BATTESTI - CPDP 
Merci pour ces interventions. Est-ce qu'il y a d'autres prises de parole parmi nos participants ? Je ne vois 
pas de main levée, n'hésitez pas.  

 

M. Alexis GEISLER-ROBLIN - CPDP 
Il y a une question éventuellement dans le chat à propos de la classification par… Je lis la question : On a 
défini les familles de déchets par leur matrice carbone et bitume plutôt que par leurs compositions, 
radionucléides et chimiques des entités issues de l'usage des matériaux nucléaires. A-t-on une information 
sur la composition en radionucléides, à savoir, entre autres, en prenant en compte, risque radiologique, 
dégagement d'énergie et toxicité, et sur les entités chimiques ? C'est une question de monsieur Bayer à 
19h16. 

 

Mme Marie-Céline BATTESTI - CPDP 
Alors est-ce que du coup, sur nos intervenants, sur les modalités de classification, la matrice versus du 
coup, les composants… 

 

M. Sébastien CROMBEZ - ANDRA 
Sébastien Crombez de l'ANDRA, je peux éventuellement compléter la réponse que j’avais faite sur le chat 
Donc là, on a présenté les éléments... Donc Sébastien Crombez, je travaille à l'ANDRA, Directeur de la 



 
 

 

sûreté de l'environnement et stratégie de filières. On a présenté ici les déchets par famille de déchets, par 
typologie. Mais effectivement, quand on fait des études de sûreté sur un stockage, on réalise des 
évaluations sur la base d'un inventaire qui intégrera bien les radionucléides et les toxiques chimiques. Et 
donc, comme je l'ai dit aussi, la connaissance qu'on a sur les colis de déchets, c'est de la donnée qui est 
publique et sur le site de l'Inventaire national des matières et déchets radioactifs, où pour les familles de 
déchets, vous allez trouver des informations sur les RN majoritairement contributeurs. Donc oui, là, on a 
présenté les options de gestion, par grandes familles de déchets, mais quand on fait des évaluations, on a 
bien entendu des éléments d'information plus précis sur les contenus en substances de ces déchets qui 
nous permettent de réaliser les évaluations de sûreté pour les stockages. 

 

Mme Marie-Céline BATTESTI - CPDP 
Merci. Est-ce qu'il y a d'autres questions ? Je ne vois pas de main levée dans le chat. On fait un petit tour 
pour voir s'il y a des éléments... Alors, je regarde. Il nous reste une ou deux minutes, mais sinon, je vous 
propose qu'on puisse passer peut-être… sauf s'il y a une prise de parole encore, à la séquence suivante 
et il y aura un temps d'échanges à la suite. Alexis ? 

 

M. Alexis GEISLER-ROBLIN - CPDP 
Oui, merci. Nous venons de fermer le chat et nous allons donc passer dans ce troisième moment de notre 
soirée concernant la gouvernance des différentes options à prendre en compte, les enjeux de temporalité 
et les différentes controverses qui peuvent apparaître ou être apparues en lien avec cette gouvernance. Et 
pour… slide suivant… pour répondre à cet ensemble de questions, nous aurons donc deux intervenants 
dans cette séquence. Monsieur Brom, Jean-Marie Brom, représentant du GSIEN, le Groupement des 
scientifiques pour l'information sur l'énergie nucléaire, qui sera suivi de la présentation au nom de la DGEC, 
Direction générale de l'énergie et du climat. Monsieur Jean-Marie Brom, vous êtes administrateur du GSIEN 
et docteur en physique des hautes énergies. Je vous laisse la parole afin de présenter ce point de vue de 
la part du Groupement des scientifiques pour l'information sur l'énergie nucléaire. Merci à vous. 

 

M. Jean-Marie BROM - GSIEN 
Merci beaucoup. C'est extrêmement difficile de parler d'un sujet qui n'existe pratiquement pas. Je me suis 
penché... Vous pouvez me passer mes transparents ou vous voulez que je partage mon écran ? Merci. J'ai 
essayé de regarder dans les différents plans nationaux de gestion des matières et déchets radioactifs 
depuis 2007, ce qui s'est passé, quelles en ont été les conclusions. Je vais aller très vite parce qu'il n'y a 
pas besoin de passer trop de temps. En 2007, on fait semblant de découvrir qu'il y a deux types de déchets 
différents et on parle de stockage à faible profondeur de quelques dizaines de mètres. Comme c'est 
toujours le cas, nous sommes quand même, il y a quasiment bientôt 20 ans, avec un déchet, avec une 
mise en service en 2013, si tout va bien. Et pour le reste, l'ANDRA doit étudier, d'ici 2008, la possibilité de 
prendre en charge les déchets qui ne sont ni radifères ni graphites.  

Nous passons en 2010-2012. Là, on étudie un site pour mettre les déchets. Il y a deux sites, il y a deux 
façons de mettre ces déchets, soit en creusant et en rebouchant, soit en creusant des galeries - tout ceci 
est à une cinquantaine de mètres. L'ANDRA envoie 3 115 lettres à différentes communes dans des régions 
argileuses, récupère une quarantaine de réponses et deux communes disent qu'elles sont intéressées, 
finalement, et après études, refusent, en 2009, je crois, refusent le fait de continuer les études.  

Et puis, une des grandes conclusions du Plan national de gestion, c'est les études sur la connaissance, le 
comportement et le traitement des déchets devront être poursuivies. Autrement dit, nous sommes en 2010-
2012, on ne sait pas vraiment ce que c'est que ces déchets qui sont FA-VL. Mais l'ANDRA promet déjà 
qu'un débat public sera organisé préalablement au choix d'un site.  

Transparent suivant, s'il vous plaît. Je passe rapidement sur la recherche du site en 2008. On a retrouvé 
évidemment les documents qui avaient été envoyés aux communes et on insiste beaucoup dans ces 
documents sur les ressources fiscales, sur les emplois, sur les aides - avec cinq pour la surveillance - sur 
les aides de l'aménagement du territoire, bref, sur l'avantage qu’il y aura en passant sous silence ou en 



 
 

 

minimisant le problème des transports, le problème du creusement, le problème des déchets et le problème 
de la surveillance. Personne ne sait combien de temps durerait cette surveillance dans les villes choisies. 
Les deux villes, ainsi que vous le voyez, ont refusé, à l'été 2009, de continuer cette aventure. Toujours sur 
les 3 000, qui avaient été au départ, qui avaient été approchées.  

Le transparent suivant, s'il vous plaît. Merci beaucoup. Je continue dans les différents plans nationaux de 
gestion. En 2013-2015, Il y a une étude critique faite par le Haut Comité pour la transparence et l'information 
sur le nucléaire, sur la recherche des sites en 2008. On rappelle les différentes classes de déchets FA-VL, 
- comme si on ne les connaissait pas encore, mais on en trouve toujours un petit peu de nouvelles. On 
évoque différents scénarios de gestion pour les déchets bitumineux, pour les radifères, pour les graphites. 
On évoque la poursuite des analyses et des études. Encore une fois, pour l’année 2015, on doit avoir des 
choix de scénario. Et puis, on regarde en 2015, le rapport de l'ANDRA, la Communauté de communes de 
Soulaines a donné son accord en 2013. Il me semblait qu'en 2010, l'ANDRA disait qu'il y aurait des débats 
publics organisés avant un choix de site. Or, aujourd'hui, le site de Soulaines et de Vendeuvre est un site 
officiel, il n'y a plus de problème. Je ne sais pas où est la démocratie là-dedans ou la transparence, mais 
je pense qu'il n'y en avait pas beaucoup dans le choix de la Communauté de communes de Soulaines.  

Merci. La suite, je vais très vite… 2016-2018, on évoque une estimation plus sérieuse des volumes ou du 
tonnage, enfin, des différents déchets FA-VL. On dit que l'assise de la Communauté de communes de 
Soulaines présente des caractéristiques favorables. C'était il y a quasiment 10 ans. Et pour l’ASNR, on dit 
que ça ne sera pas suffisant pour tout l'inventaire. On n'évoque plus tellement de différents critères. On 
parle de Soulaines avec approfondissement des études. Un avant-projet sommaire pour 2021. Nous 
sommes aujourd'hui en 2025, sauf erreur, je ne sais pas s'il y a cet avant-projet sommaire. Et, ce qui est 
intéressant, c'est que puisqu'on sait qu'il n'y aurait pas de deuxième site… que le site de Soulaines ne 
pourrait pas accueillir l'ensemble des déchets FA-VL, dans ce plan national, on évoque la recherche d'un 
deuxième site et de façon très intelligente, je ne m'y oppose pas. En tout cas, pour nous, c'est absolument 
scandaleux. On évoque un deuxième site sur les INB existantes, ce qui évitera tous les problèmes de 
transparence, de démocratie, de population locale. C'est quand même mieux de prendre… on a déjà des 
centrales nucléaires pour y mettre des déchets, de toute façon, le terrain ne pourra pas être utilisé avant 
quelques centaines d'années.  

Enfin, on continue avec le dernier Plan national, avec cinq actions qui sont mises en évidence : fiabiliser 
les inventaires - Il faut croire qu'ils ne sont toujours pas fiabilisés depuis 2007. Définir des scénarios et 
évaluer leurs avantages et leurs inconvénients - Il semblerait qu'il n'y a toujours pas de scénario qu'on a 
évalué. Mettre à jour la stratégie de gestion - qui n'est absolument pas jour, puisqu'on ne connaît pas un 
site pour l'instant qui ne pourra accueillir que les déchets radifères. Pour le reste, on entrepose de plus en 
plus longtemps. Le dossier de Vendeuvre-Soulaines devrait être fait pour 2023 - avant, c'était pour 2021, 
maintenant, c'est pour 2023. Enfin, il faut étudier les installations de stockage pour la conversion d'uranium, 
donc pour Orano, avec des volumes qui pourraient atteindre - d'après ce qu'on commence à voir parce qu'il 
y a des chiffres un peu différents partout - quasiment le million de mètres cubes.  

Je vous rappelle que le débat public, avant qu'on fasse un choix à un site, devrait se faire. J'en arrive - 
parce que je suis très rapide, je connais le temps d'avoir des questions ou un petit débat - sur, je crois, à 
peu près mon dernier transparent. Vous m’aviez donné sept minutes. Je ne pense pas que je les ai déjà 
dépassées... L'inventaire est toujours incomplet. Les estimations sont toujours à faire et à refaire. Le 
deuxième site serait sur un INB, pour les TFA, quoiqu'en dise la SFEN, les TFA, aujourd'hui, on va mettre 
un technocentre sur un site. Et puis, parce que c'est beaucoup plus facile au niveau des propriétés, au 
niveau des études d'impact, etc. on voit maintenant apparaître Cigéo qui pourrait prendre une partie des 
déchets. Éventuellement, on pourrait même classer certains FA-VL pour les envoyer dans Cigéo, mais ce 
sont toujours des idées. De la même façon qu'il y a eu des idées de traitement des déchets graphites en 
les dissolvant ou en les faisant passer à travers des... En les gazéifiant. Ça, ça a disparu comme par 
enchantement. On n’a évidemment, pour tous les sites qui sont soi-disant supposés, aucune certitude sur 
leur stabilité. En géologique, on peut éventuellement discuter, quoique l'argile, ce n'est pas terrible. 
L'hydrographie, c'est zéro. On ne peut absolument rien garantir sur les 10 000 ans qui viennent. 

Le problème qu'on a aussi, c'est comment voulez-vous garantir que l'activité humaine - qu'on appelle 
l'intrusion involontaire - n'est pas possible pour un site qui a à peine 50 mètres de profondeur ? Je vous 



 
 

 

rappelle que ces déchets, certains FA-VL, sont en tout cas trop actifs en des périodes de plus de 10 000 
ans et qu'il y a 10 000 ans, c'était, sauf erreur, le début de la sédentarisation humaine.  

Je constate également dans les différents plans qu'il n'y a pas vraiment de transparence ni de respect des 
engagements de concertation tout au moins local. La question se pose toujours : Pourrions-nous regrouper 
en surface tous ces déchets ? Évidemment sur un très grand volume, en espérant un développement 
technologique qui nous permettrait de les prendre en charge. Donnons une chance à la science dans les 
prochaines années de savoir ce qu'elle pourrait faire avec ces choses qui sont des déchets. Ou est-ce 
qu'on va continuer, comme on le fait pour Cigéo, maintenant, on le fait, mais seulement à 50 mètres, 
d'enfouir en espérant un certain oubli. Je conclurai en disant que d'après tout ce que j'ai pu constater dans 
les différents plans nationaux, les déchets FA-VL ne sont clairement pas une priorité pour l'ANDRA ou pour 
le système nucléaire. C'est vrai que Cigéo, ça prend quand même beaucoup de temps et beaucoup 
d'argent. Je vous remercie. 

 

M. Alexis GEISLER-ROBLIN - CPDP 
Merci Monsieur Brom pour cette présentation portant la voix d'une organisation de la société civile. J'invite 
maintenant Monsieur Hadrien Massot, qui est Adjoint au chef de bureau des politiques publiques et des 
tutelles au sein de la Direction générale de l'énergie et du climat, de porter la voix du maître d'ouvrage de 
ce PNGMDR derrière dans cette troisième séquence. Monsieur Massot, s'il vous plaît.  

 

M. Hadrien MASSOT - DGEC 
Merci beaucoup et bonsoir à toutes et à tous. En tant que représentant de la Direction générale de l'énergie 
et du climat, maître d'ouvrage du Plan, je vais poursuivre ce webinaire sur les déchets de faible activité à 
vie longue sur le thème de la gouvernance. Mon objectif, ça va être de vous présenter la logique des actions 
du Plan, actuellement mis en œuvre - je parle du plan 2022-2026. Je vous indiquerai où en sont ces actions 
et puis ce que la DGEC attend aussi de ce débat public pour élaborer le prochain plan 2027-2031.  

Pour commencer, vous avez vu dans les présentations ce soir que les déchets FA-VL sont très 
hétérogènes. J'ai remis ici quelques photos, certaines que vous avez déjà vues, pour l'illustrer à nouveau. 
À gauche, on trouve des terres FA-VL qui ont été produites dans le cadre de l'extraction de terres rares. 
Au milieu, en haut, vous voyez des réveils dont les aiguilles ont été peintes avec une peinture contenant 
un élément radioactif, le radium, pour qu'elles brillent dans l'obscurité. Ça, c'était dans les années 30. Il n'y 
en a plus aujourd'hui. Mais il faut savoir que si vous rencontrez quand même ce type d'objets aujourd'hui, 
dans votre grenier, par exemple, ou dans un grenier à l'occasion, vous pouvez contacter l’ASNR, l'Autorité 
de Sûreté nucléaire et de radioprotection, et l'ANDRA pour leur reprise.  

Ensuite, au milieu aussi, vous voyez sur un toit, c'est un paratonnerre radioactif. Comme son nom l'indique, 
il avait pour objectif d'attirer la foudre pour protéger le reste du bâtiment. Clairement, son efficacité n'a 
jamais été démontrée. Par contre, beaucoup ont été installés jusqu'aux années 80 - c'est la décennie durant 
laquelle ils ont été interdits à la fabrication et à la vente. Et enfin, le tout dernier à droite que vous avez déjà 
vu, qui est complètement dans notre registre - et c'est ce qui montre aussi cette hétérogénéité - vous 
retrouvez un élément graphite qui provient de réacteurs EDF, ancienne génération, donc les réacteurs, les 
centrales à uranium naturel graphite-gaz, UNGG.  

Voilà, Avec ces quelques exemples, vous voyez cette diversité de déchets de faible activité à vie longue, 
sachant qu'il y en a encore bien d'autres comme vous en avez pu en voir auparavant. 

 

Et donc, le Plan national de gestion des matières et des déchets radioactifs a pour objectif de proposer un 
schéma de gestion de tous ces déchets. Alors, on peut passer à la slide suivante... Concrètement, comment 
on peut y arriver ? C'est ce qu'on voit sur la flèche, en fait. Il faut avancer étape par étape, de manière 
successive. D'abord, il faut mieux connaître les déchets FA-VL. Pour ça, il faut fiabiliser les inventaires, les 
quantités, les lieux, la forme de ces déchets. Mieux les caractériser, mieux caractériser les familles de 
déchets. On retrouve les graphites, les déchets avec du radium, les déchets avec de l'uranium. Et il faut 
identifier aussi leur entreposage, leur capacité d'entreposage actuelle et future.  



 
 

 

Ensuite, dans un second temps, il faut construire et comparer des solutions de gestion. Dans un premier 
temps, construire vraiment ces solutions de gestion, examiner leur impact, au point de vue sûreté, 
environnement, coûts, acceptabilité, faisabilité industrielle. Il y a aussi quelque chose sur lequel je 
reviendrai, qui a déjà été aussi évoqué, dans cette partie-là, de construire et comparer les options de 
gestion, il y a aussi une aide à la prise de décisions via une analyse, un groupe de travail pluraliste - Je 
reviendrai un petit peu dessus après.  

Et enfin, il faut définir la stratégie nationale de gestion de ces déchets FA-VL. Pour ça, c'est choisir une 
option ou un ensemble d'options pour cette filière, définir un schéma industriel : le flux, la capacité, le 
calendrier, les besoins d'entreposage en attendant le stockage. Et c'est stabiliser cette stratégie d'ici la fin 
de ce Plan. On regarde ces étapes. Où est-ce que nous en sommes aujourd'hui ? Qu'est-ce qui a été fait 
? Déjà, je rappelle que l'ensemble des résultats des travaux du Plan actuel, action par action, est disponible 
sur le site du ministère, que vous avez là. Évidemment, tous les livrables n'y sont pas, car le Plan est 
toujours en cours, mais vous en retrouvez déjà beaucoup. Donc, pour revenir à la progression des travaux 
- l'ANDRA l'a dit tout à l'heure, l’ASNR aussi, elle a poursuivi l'étude de l'option un stockage à faible 
profondeur sur les territoires de la Communauté de communes de Vendeuvre-Soulaines. Et pour cela, elle 
a remis un dossier à l’ASNR qui, de son côté, est en train de l'instruire.  

Au niveau des inventaires de déchets FA-VL, ils ont été fiabilisés. Les options de gestion à partir de ces 
inventaires ont été proposées par l'ANDRA. Ces options de gestion sont actuellement étudiées, dans le 
groupe de travail que j'ai évoqué tout à l'heure, par des acteurs très divers sous de nombreux critères qu'ils 
ont eux-mêmes définis - C'est-à-dire que ce sont les acteurs dans ce groupe de travail qui ont défini les 
critères pour analyser ces solutions. Ces acteurs, ce sont notamment des associations, l'Autorité de sûreté 
nucléaire et de radioprotection, la Commission locale d'information et de surveillance - donc ce sont des 
commissions qui sont à côté des sites nucléaires, les producteurs de déchets, FA-VL, l'ANDRA, etc. C'est 
vraiment un groupe multi-acteurs.  

Donc, les résultats de ce groupe de travail, ils seront ensuite présentés en Commission de gouvernance 
du Plan qui regroupe d'autres acteurs qui donneront leur avis sur les travaux qui auront été menés par ce 
groupe de travail. Là-dessus, je ne l'ai peut-être pas dit, mais ce groupe de travail est en cours. Les résultats 
sont attendus pour le début d'année prochaine. À la suite de ça, et après cet avis de la Commission de 
gouvernance du PNGMDR, un schéma industriel pour la gestion des déchets FA-VL sera réalisé par 
l'ANDRA. Et donc, une fois les actions de ce plan réalisées, vous voyez que le chemin n'est pas terminé 
pour arriver à une solution ou à plusieurs solutions opérationnelles. 

Et donc, le plan suivant, il traitera nécessairement de la gestion de ces déchets FA-VL. Et donc là-dessus, 
je reprends ici sur cette planche ce qui a été inscrit dans notre dossier de maître d'ouvrage, c'est-à-dire 
qu'est-ce qu'on va attendre du débat public concernant la gestion de ces déchets FA-VL ? Évidemment, 
dans un premier temps, c'est de vous sensibiliser là-dessus, à la diversité de ces déchets, aux enjeux qui 
y sont associés. Ça, j'espère qu'effectivement, avec ce qui a été dit aussi auparavant, c'est plus clair 
maintenant. Et dans un second temps, c'est d'approfondir les critères qui sont importants à prendre en 
compte, qui doivent être pris en compte pour vous, mais non pas du point de vue technique et sûreté, qui, 
sous ces deux aspects, sont vraiment l'apanage des experts et de l'Autorité de sûreté, mais en tenant 
compte de dimensions sociale, économique, environnementale, territoriale, etc., ce type de dimension.  

Voilà ce qui est attendu du côté de la DGEC sur ce débat public au niveau de la gestion des déchets FA-
VL. Et j'en ai terminé. Je vous remercie beaucoup pour votre attention et je me tiens à disposition pour la 
suite.  

 

M. Alexis GEISLER-ROBLIN - CPDP 
Merci beaucoup, Monsieur Massot. Nous allons maintenant passer au troisième et dernier temps 
d'échanges de notre webinaire. Nous réouvrons le chat en ce moment-même et si vous avez les moindres 
questions, s'il vous plaît, levez vos mains. Je vois qu'il y a déjà une main levée : Monsieur Weissrock, si 
vous voulez bien ouvrir votre micro, s'il vous plaît ? 

 

M. Régis WEISSROCK - Participant 



 
 

 

C'est bon ? Il est ouvert ? 

 

M. Alexis GEISLER-ROBLIN - CPDP 
En effet. 

 

M. Régis WEISSROCK - Participant 
Oui, donc on a bien suivi les diverses interventions. Ces déchets, on est d'accord qu'ils existent. Il y a des 
études en cours qui sont longues, voire laborieuses, pour beaucoup de raisons, qui doivent être faites 
sérieusement, mais qui sont en cours. On avance, mais il faudrait avancer plus vite. On note aussi que les 
Voix du nucléaire n'ont toujours pas été invités en tribune. On a encore eu une association anti-nucléaire 
ce soir. On le regrette et on espère que ça changera avant la fin du débat. On est à la disposition de la 
CPDP.  

Donc, je n'ai pas tout à fait compris le propos de Monsieur Brom, parce qu'il demande plus d'études, plus 
de finesse dans les inventaires - ce qui est en cours, on l'a vu, avec les 55 quantités de déchets, ça a dû 
être un travail titanesque de la part de l'ANDRA - et en même temps, il dénonce le temps pris pour faire 
ces études et développer des solutions sûres. Pour moi, c'est un peu contradictoire, à la fois, parce qu'il 
faudrait qu'on ait des solutions sûres sans faire les études… enfin je n'ai pas tout à fait compris. Et en 
même temps, il milite pour une espèce de méga-site d'entreposage en site vierge, donc hors INB, parce 
qu'il considère que faire ça en INB, c'est un mauvais choix, on le note, c'est un site qui serait temporaire. 
Donc, on note avec une surveillance ad vitam jusqu'à ce qu'il y ait quelque chose d'autre qui existe, mais 
quel autre ? Il n'y a pas d'autre qui a l'air plus pertinent que le travail titanesque qui a déjà été fait et qui est 
en cours. Et ce méga-site d'entreposage devrait être surveillé, comme je l'ai dit, ad vitam. Et ce ne serait 
que de l'entreposage et toujours pas du stockage, toujours pas de solution définitive et qui soit sûre 
intrinsèquement, comme peuvent l'être certaines solutions proposées. Je peux avoir des 
éclaircissements ? Je n'ai pas compris. Ça m'a l'air assez... Ça a l'air de se contredire à plusieurs endroits. 
Merci. 

 

M. Alexis GEISLER-ROBLIN - CPDP 
Merci. Monsieur Brom, je vous laisse peux-être répondre sur cet ensemble de dernières questions ? 

 

M. Jean-Marie BROM - GSIEN 
Oui, je peux répondre, mais la question est toujours la même. Quand on parle de FA-VL qui correspondent 
à certains objets, par exemple les réveils dans les années 30… non, ça a duré jusqu'en années 50, il faut 
quand même le reconnaître. Dans les années 50, les paratonnerres dans les années 80, qu'on soit toujours 
en train de faire l'inventaire parce qu'on ne le connaît pas, ça fait quand même longtemps que ça dure et 
je trouve ça un petit peu dommage. 

  

M. Régis WEISSROCK - Participant 
On est d'accord…  

 

M. Jean-Marie BROM - GSIEN 
Surtout pour beaucoup de déchets FA-VL qui sont gérés par des entreprises quasiment privées qui, elles, 
ne communiquent pas vraiment - encore une fois, les déchets, ce n'est pas quelque chose d'important. 
Quand je parlais d'éventuellement, je parlais de surveillance longue puisque j'attends toujours des chiffres, 
combien de temps devra durer une surveillance, il faudrait quand même le savoir, même si ce sont des 
sites qui sont déclarés fermés, ils sont supposés être surveillés pendant longtemps. Je mentionnerais pour 



 
 

 

l'ANDRA et Orano que le site en Alsace du Teufelsloch, qui était une ancienne mine d'uranium, même le 
maire de la commune ne sait pas exactement où c'est, il n'y a aucune indication et il n'y a plus de 
surveillance depuis 30 ans. Il faudrait quand même l'expliquer aussi.  

Je n'ai rien de plus à dire que simplement, quand je parle d'INB, je ne dis pas que c'est une bonne solution 
ou une mauvaise solution. Je dis que je comprends quand on veut éviter les problèmes ou les discussions 
de prendre des terrains qui sont sur une INB, c'est tellement plus pratique. C'est tout. 

 

M. Alexis GEISLER-ROBLIN - CPDP 
Merci bien. Il y a deux mains levées. Je propose d'abord de prendre monsieur Masset, puisque je suppose 
que dans les dernières phrases, il y avait un élément auquel il souhaiterait répondre. Et ensuite, monsieur 
Torres. 

 

M. Olivier MASSET - ORANO 
Merci. Je voulais répondre à Monsieur Brom sur Teufelsloch en Alsace. Je suis assez surpris que Monsieur 
Brom me dise qu'il n'y a pas de surveillance parce que nous avons un arrêté préfectoral qui nous oblige à 
faire une surveillance que nous réalisons avec des résultats sur le suivi de l'eau, entre autres. Le site est 
clôturé, le site est indiqué et nous avons positionné ce site sur l'ensemble des cartes que nous publions. 
Maintenant, si Monsieur le maire ne sait pas où c'est, pas de problème, nous irons le voir, nous irons lui 
montrer où est le site. Comme ça, il aura peut-être connaissance, mais ce site est connu, ce site est 
surveillé.  

Et puis après, un point à force d'entendre les discussions, je m'aperçois que vu ce qui a été présenté en 
amont sur les FA-VL, en fait, les stockages de résidus ne sont pas des FA-VL, mais sont peut-être plus 
des TFA, puisqu'on est sur des quelques dizaines de becquerels par gramme. Tandis que si je me souviens 
bien, monsieur Messier avait présenté que c'était quelques centaines de becquerels par gramme pour les 
FA-VL. Donc, en fait, on est dans une présentation FA-VL. On participe avec joie, mais on ne devrait même 
pas être dedans puisque ce ne sont que des TFA. Voilà, merci. 

 

M. Alexis GEISLER-ROBLIN - CPDP 
Merci à vous. Je laisse maintenant Monsieur Torres poser sa question ou faire sa remarque.  

 

M. TORRES - Participant 
Oui, bonjour à tous. Donc, effectivement, ça sera plutôt une remarque qu'une question. Je souhaitais 
rebondir également sur quelques propos qui ont été tenus par Monsieur Brom. Alors sans aigreur aucune, 
mais chacun raconte un peu les histoires comme il le souhaite. Pour avoir vécu l'histoire du projet FA-VL, 
puisque je travaille pour l'ANDRA et je représente l'ANDRA, notamment sur le territoire de l'Aube, où on a 
beaucoup travaillé autour du sujet FA-VL, tout le monde l'aura bien compris. Je ne peux pas laisser dire 
qu'il n'y a pas de concertation, qu'il n'y a pas de contact avec les populations locales, les élus locaux, qu'il 
n'y a pas de débat et qu'il n'y a pas d'échanges sur ce projet.  

Je souhaiterais corriger quelques points très factuels. Si les communes candidates dans l’Aube ont retiré 
leur candidature à l'époque, c'est sous la pression d'opposants. Il y a quand même le maire d'une des deux 
communes qui était candidate, qui a eu le feu mis à sa maison par des opposants. Donc évidemment, il 
s'est retiré. Et les candidatures que nous évoquions à l'époque n'étaient pas des candidatures pour 
accueillir un centre de stockage, mais étaient des candidatures pour accueillir des investigations 
géologiques qui auraient permis de vérifier ou pas la compatibilité avec un stockage éventuel. 

Ensuite, quand monsieur Brom a parlé des communautés de communes et s'est étonné que ce soit la seule 
qui…, très clairement, le travail d'analyse de l'échec du process qui avait été mis en place avec un appel à 
candidature auprès de communes - on avait 41 candidatures - et in fine, le retrait de celles qui avaient été 
retenues, ce travail d'analyse, il a permis de considérer qu'il était pertinent non pas de s'adresser aux 



 
 

 

communes, mais de s'adresser à minima aux intercommunalités. C'est ce qui a été fait. La seule 
intercommunalité qui a accepté de poursuivre le travail, non pas à accepter un centre de stockage, mais à 
accepter de poursuivre le travail avec nous de dialogue, d'échange, de concertation et autoriser les 
investigations géologiques sur son territoire, c'est la commune de Soulaines à l'époque, qui a confirmé son 
avis quand elle est devenue Vendeuvre-Soulaines, c'est-à-dire quand elle a été doublée en nombre de 
communes pour cette intercommunalité. Et aujourd'hui, nous en sommes encore dans ce travail-là. 
Aujourd'hui, nous n'avons pas demandé à l'intercommunalité est-ce qu'elle souhaitait avoir un centre de 
stockage puisque nous sommes encore en train de construire. Nous travaillons avec cette intercommunalité 
- nous avons d'ailleurs un accord de dialogue et d'échange avec les représentants de l'intercommunalité 
qui ont mis en place une commission des affaires nucléaires. Les opérateurs qui sont les propriétaires des 
déchets radioactifs et qui assument leur responsabilité vis-à-vis de ces déchets, accompagnent aussi ces 
territoires dans ce dialogue pour donner matière plusieurs fois par an à comprendre.  

Donc oui, ce travail, il est long. Je ne vais pas revenir sur les propos qui ont été tenus parce que je les 
partage sur le fait qu'il y avait quand même pas mal de contradictions et un peu d'aigreur aussi dans les 
propos de monsieur Brom. Je ne veux pas non plus passer plus de temps, mais sur les durées de 
surveillance, sur le travail autour de la mémoire, il y a déjà beaucoup de choses qui ont été partagées dans 
des débats publics précédents autour du PNGMDR. Vous pouvez trouver beaucoup d'informations sur le 
site internet de l'Agence nationale pour la gestion de des déchets radioactifs, notamment sur tout le travail 
que nous menons en termes de maintien de la mémoire de nos installations bien au-delà des périodes de 
surveillance, puisque personne n'est dupe du fait que, évidemment, après quelques siècles, Il est 
impossible de garantir que la mémoire perdurera. Donc, on met tout en œuvre pour que ce soit le cas. 

Mais comme on ne peut pas le garantir, il faut que ces centres de stockage apportent une sûreté passive 
aux générations qui nous suivront, à la différence des entreposages. Monsieur Brom, je suis à votre 
disposition totale, si vous voulez échanger par ailleurs, au-delà du débat, je pense qu'on a pas mal de 
choses à se dire… 

 

Mme Marie-Céline BATTESTI - CPDP 
Merci Monsieur Torres pour ces éléments. Est-ce qu'il reste des questions ? N'hésitez pas à lever de la 
main. On est sur notre dernier temps d'échanges. On a quelques dernières minutes avant 20h00 et la fin 
de notre webinaire. Bien sûr, si vous avez des questions qui vous viennent plus tard, etc., n'hésitez pas, il 
y a la plateforme du débat public sur laquelle vous pouvez poser vos questions et mettre toutes vos 
contributions sur le débat qui est en cours. Je regarde à côté, je regarde un peu le chat. Est-ce qu'Alexis, 
il y a des choses dans le chat ? Sinon, je ne vois plus de mains levées. On est peut-être au moment de la 
conclusion de ce débat… De ce webinaire… 

 

M. Alexis GEISLER-ROBLIN - CPDP 
De ce webinaire… Mais non. Le 10 février, le débat est actif jusqu'au 10 février 2026. Merci. Slide suivante. 
En effet, nous allons donc vous présenter les différents points de rendez-vous dans lesquels ce débat va 
continuer à vivre et à rebondir avec comme modalité principale pour les prochaines étapes des formats en 
webinaire la semaine prochaine. Il y a donc un webinaire sur le projet Cigéo et la phase industrielle pilote, 
mardi soir, 18h00-20h00, même format. Deux semaines plus tard, dans une semaine un peu chargée, nous 
allons avoir un webinaire le mardi sur les enjeux de réversibilité et les travaux sur les alternatives à 
l'enfouissement profond. Et dans la même semaine, nous aurons à Paris une réunion publique en présentiel 
sur un format quelque peu original qui s'appelle un « Tribunal pour les générations futures ». Plus 
d'informations sur le site du débat. Et ensuite, la semaine suivante, sous un format webinaire, nous avons 
un webinaire spécialement organisé pour les associations et organisations de la société civile. Les 
inscriptions pour intervenir dans le cadre de ce webinaire sont encore ouvertes jusqu'à jeudi, après demain. 
Donc, s'il vous plaît, si vous représentez une association et que vous souhaitez intervenir à cet exercice-
là, n'hésitez pas, vous trouverez plus d'informations sur le site du débat. 

Merci beaucoup. Et nous vous remercions pour cette soirée. Nous vous remercions d'envisager de 
continuer à participer au débat grâce au kit, grâce au site, grâce à la plateforme. Vous pouvez toujours 



 
 

 

rédiger des cahiers d'acteurs. Vous pouvez suivre également les travaux du Groupe citoyen via les 
différents documents qui sont disponibles sur le site. Et voici pour les différentes propositions afin de 
continuer ce débat. Merci beaucoup à vous pour cette soirée riche en différents sujets et nous vous 
souhaitons une très bonne fin de soirée et une bonne fin de semaine. Merci à vous. 

 

Mme Marie-Céline BATTESTI - CPDP 
Au revoir. 

 


